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PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures cinquaule ruinuies, 


st 


PROCES-VERBAL 


M. le président. le procès-verhal de la séance du mardi 


171 nbre a été affiché et distribué, 
Il 1: ] d'observation ? 
La procès-verbal est adopté, 
— 2 
EXCUSE 


M. le président. M. Michel Debré 
ter à la prese ile scCance, 


s'excuse de ne pouvoir assis- 


UE © 
RENVOIS POUR AVIS 


M, le président, La commission des affaires économiques ainsi 
que la cormmi nu de la production industrielle et la commis- 
gion des fin s demandent que leur soit renvoyé pour avis 
le projet de loi relatif à la ratification des accords conclus entre 
la France et la Sarre qui est renvoyé au fond à la commission 


des affaires étrangères, 


EUR 


La commission de l'agriculture demande le renvoi pour avis 
du projet de loi relatif a la ratification du traité franco-néerlan- 
dais, du 2 juin 194$, dont la commission du travail est saisie 


&#u ford 
H n'y à pas d'opposition 


Les renvois pour avis sont ordonnes, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Rabouin une proposition de 
résulution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi portant modification de l’article 1368 du code général 
des impôts. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 527, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
guission de: finances, (Assentiment.) 


… 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Gilbert Jules un rapport, fait 
le ! iminission de la justice et de législation civile, 


It 104 ! 
le et commerciale, sur la proposition de loi, adoptée par 


rrrnaitit 


l'Assemble nationale après déclaration d'urgence, relative au 
secret des travaux des commissions d'enquête parlementaires, 


(N° 520, année 1953.) 
Le rapport sera imprimé sous le n°. 529 et distribué. 
J'airecu de M. Kalb un rapport, fait an nom de la commission 

de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, 

eur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à omple ter l'article 13 de la loi du 28 pluvièse an vu 
relatif aux fonctions exercées par le maire en tant qu'officier 

d état civil, (N° 415, année 1953.) 

Le rapport sera i 


primé sous le n° 530 et distribué, 


6 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Rochercan un avis, présenté 
au nom de la commission des aflaires économiques, des doua- 
Les et des conventions commerciales, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assembice nationale, relatif à Ia ratification des accords 











conclus à Paris, le 20 mai 1953, entre la France et la Sarre, et de 
la convention du 31 mai 1952 entre la France et la Sarre, rela- 
tive aux pouvoirs des services de police sarrois et francais en 
territoires français et sarrois. (N°5 495 et 514, année 1953.) 


L'avis sera iniprimé sous le n° 528 et distribué, 


J'ai reçu de M. Bousch un avis, présenté au nom de la com- 
mission de la production indusiyielle, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la ratification des accords 
conclus à Paris, le 20 mai 1953, entre la France et la Sarre, et 
de Ja convention du 31 mai 1952 entre la France et la Sarre, 
1elalive aux pouvoirs des services de police sarrois et français 
en terriloires français et sarrois, (N° 495, 514 et 528, année 
1953.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 532 et distribué, 


+ Ps 


DEMISSION DE MEMBRES DES COMMSSIONS ET CANDIDATURES 
A DES COMMISSIONS 


M. le président. J'ai recu avis de Ja démission de M. Martial 
Brousse comme membre titulaire et de M. Max Monichon 
comme metmbre suppléant de la commission des finances; de 
M. Philippe d’Argenlieu comme membre titulaire de la com- 
mission des boissons et comme membre suppléant de ja 
commission des affaires élrangères. 

Les groupes intéressés ont fait connaître à la présidence 
le nom des candidats proposés en remplacement de MM. Martial 
Brousse, Max Monichon et Philippe d'Argenlieu. 


_Ces canii latures vont être affichées et les nominations auront 
lieu conformément à l'article 16 du règlement. 


J'ai reçu avis de la démission de M. Séné comme membre 
supp'éant de la commission de l'éducation nationale. 

J'invite en conséquence le groupe intéressé à faire connaitre 
à la présidence le nom du candidat proposé en remplacement 
de M. Séné, 


J'informe le Conseil de la République que le groupe du 
rassemblement du peuple français et le groupe du rassemble- 
ment d'outre-mer ont fait connaitre à la présidence le nom 
des candidats qu'ils proposent pour siéger aux commissions 
de la défense nationsle, des affaires étrangères, de la France 
d'outre-mer et de la presse. 


Ces candidatures vont être affichées et Ja nomination aura 
lieu conformément à l'article 16 du règlement. 


ER ve 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


_ M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisi de la question orale avec débat suivante: 

« M. Yvon Coudé du Foresto demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce quand jl compte faire prendre les 
décrels et arrètés prévus par la loi de nationalisation de 
l'électricité du 8 avril 1946. 

« En particulier le retard apporté dans la mise en place 
des organismes prévus par la loi de nalionalhsation ne permet 
pas aux collectivités intéressées de discuter, dès maintenant, 
du cahier des charges qui doit fixer les règles de la distri- 
bution d'énergie électrique en France, ce qui est contraire 
à l'esprit comme à la lettre de la loi de nationalisation. 

« Cette situation risque d'aller à l'encontre des programmes 
établis par le plan et des désirs légitimes d'implantation de 
certaines industries dans des régions moins surpeuplées. 

« Elle montre, au surplus, comment les administrations 
bloqueut le fonctionnement des lois en se refusant à promul- 
guer les décrets d'application. » 

Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette 
question orale avec débat a été communiquée au Gouvernement 
et la fixation de la date d'a débat aura lieu ultérieurement, 


iles 
RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 
M. le président. J'ai reçu une lettre par mn 5 M. André 


Méric déclare retirer la question orale avee débat qu'il avait 
posée à M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics et 
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l'aviation civile, sur l'utilisation des appareils « Armagnac 
S. FE. 2010 » et qui avait été communiquée au Conseil de la 
République dans 8a séance du 5 novembre 19535. 


Acte est donné de ce retrait, 
—ù 0 — 


POURSUITES CONTRE UN MEMBRE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République. (N°* 452 et 513, année 1953.) 


La parole est M. le rapporteur. 


M. Brizard, président et rapporteur de la commission. Mes- 
dames, messieurs, je crois inutile de monter à la tribune, mon 
intervention devant être très brève. 

Il s'agit de la demande de kvée de l'immunité parlementaire 
d'un de nos collègues, M. Colonna. La commission, après avoir 
étudié le dossier, m'a chargé de vous faire le rapport suceinct 
suivant : 

Le Conseil de la République a toujours montré la plus grande 
prudence dans les questions de levée d'immunité parlementaire 
pour des motifs d'ordre politique. Les différentes commissions 
nommées à cet effet ont toutes fait ressortir que nous devions 
éviter de transposer sur un autre plan l’atmosphère de que- 
relle parfois assez brutale qui sévit en période électorale. 

Nous sommes restés animés du même esprit dans l'étude 
du cas présent, et le doute qui en résulte sulfirait, à lui seul, 
a en minimiser l'importance. 


En effet, pas d'affiches, pas d'articles de presse de M. Colonna, 
mais l'interview d'un journaliste, au cours de laquelle aurait 
été prononcé le mot: « aventurier», mais sans désignation 
de la personne à laquelle il s’appliquerait, L'auteur de la 
ge établit, par déductions, qu'il ne peut s'agir que de 
ui, mais rien ne nous prouve que les conclusions de la foule 
des lecteurs ont été identiques. 


Plus que jamais, il nous apparaît donc que, abstraction faits 
du manque de gravité des faits cités par la demande, il est 
wréférable de ne pas donner de nouveaux motifs de discussion 
aux esprits aujourd'hui apaisés, et c'est pourquoi la commis- 
sion, à l'unanimité des membres présents, vous propose de 
refuser la levée de l'immunité parlementaire de M. Colonna. 


M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, au nom dn groupe commu- 
niste et en lant que membre de la commission de six membres 
chargée d'examiner la demande en autorisation de poursuites 
dirigée contre notre collègue M. Colonna, j'ai approuvé le rap- 
port de M. Brizard, 


Pour nous, l'immunité parlementaire — nous ne cesserons 
de le répéter — à été créée pour protéger les députés et les 
sénateurs contre des abus possibles du pouvoir exécutif, C'est 
donc par fidélité à ce principe que nous avons voté et que nous 
voterons contre toute demande de levée d'immunité parlemen- 
taire à caractère politique. 

Comme vous le savez nous ne sacrifions jamais les principes 
à la passion politique et aux questions personnelles. Nous 
n'avons certes pas oublié qu'il y a quelques mois M. Colonna 
avait, dans une semblable commission de six membres, été le 
seul de nos collègues à voter pour la levée de l'immunité par- 
lementaire de Mme Yvonne Dumont, mais nous n'en tiendrons 
aucun compte dans le vote d'aujourd'hui. 


M. Pinton, Très bien! 


M. Primet. ce qui ne veut pas dire que nous ne 
pour autant l'activité politique de M. Colonna en Tunisie et 
ailleurs, 


Ceci étant dit, notre groupe votera contre la demande en 
autorisation de poursuites, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le Président, Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix les conclusions du rapport, tendant au rejet 
de la demände en autorisation de poursuites, 


(Ces conclusions sont adoptées.) 





| au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 


sn UE 
INTERVERSION DANS L ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 14 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale apres 
Sthientien d'urgence, relative au secret des travaux des comm 
missions d'enquète parlementaires, (N° 20, année 1954), mais 
la comimission de la justice demande que cette discussion soit 
raportée apres celle du projet de loi re.alif aux accords sur la 
Sarre, 


I n'y a pas d'opposition ?.… 
1 en est ainsi décidé, 
12 — 


RATIFICATION D'ACCORDS FRANCO-SARROIS 
Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja disuess'on du projet 
de loi, adapté par l'Assemblée nationale, relatif à la ratification 
des accords conclus à Paris Je 20 mai 1953 entre la France et 
la Sarre et de la convention du 31 mai 1952 entre la France et 
la Sarre relative aux pouvoirs des services de police sarrois et 
français en territoire francais et sarrois, (N°s 495 et 514, année 
1953) ; et n° 528, année 1953, avis de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales.) 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
étrangères. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le président de x commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Monsieur le pré<ident, je 
tiens à vous faire observer que le secrétaire d'Etat, M. Maurice 
Schumann, qui devait être présent à cette assemblée et qui 
l'avait annoncé, n'est pas encore arrivé, J'ai conservé l'espoir 
de sa présence et c'est pourquoi je demande un relais jusqu'à 
ce que le ministre soit présent pour la ratification d'accords 
internationaux d'une telle importance. 


M. le président. Il est probable, monsieur e président, que le 
secrétaire d'Etat avait tenu compte Gun débat qui devait précéder 
celui-ci et que le Conseil vient de renvoyer à la demande de la 
commission de la justice, 


M. Pinton, rapporteur de la commission des affaires étran- 
gères. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Monsieur le président, à tort on À :aison, 
j'ai essayé, à huit jours d'entretiens internationaux dans les- 
quels il sera question de la Sarre, de définir, au nom de la com- 
mission des affaires étréangères et, je l'espère, de l'Assemblée 
iout entière, la position que nous croyons devoir recommander 
au Gouvernement de prendre dans un débat dont Ll'imjortance 
n'échappera à personne. 

Pans ces conditions, je remercie M. le président de la com- 
mission des affaires étrangères d'avoir bien voulu enlever à : 
mon intervention toute espèce de caractère personnel, $e ne 
suis que m'associer à sa demande et je déclare qu'à moins que 
e Conseil ne m'y oblige par un vote, je me refuse à présenter 
mon rapport en l'absence du ministre responsable. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le président. Je pense que le Conseil sera unanime pour 
ne pas engager un débat de celte importance en l'absence d'un 
représentant qualifié du Gouvernement. 

On m'indique que M. Maurice Schumann est en route. Si 
proche que soit son arrivée, je Le qu'il convient de sus- 

ndre la séance. Nous la reprendrons dans quelques minutes, 
Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures dir minutes, est reprise 
à seize heures vingt minutes.) 
M. le président. La séance est reprise. 


Nous abordons la discussion du projet de loi relatif à la rati- 
fication des accords conclus entre la France et la Sarre. 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
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du conseil cinq décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M, le ministre des affaires étran- 
pures, d 


MM. Desrousseaux, directeur des mines et de la sidérurgie au 
ministre de Flindustrie et du commerce, 
Dejardin, conseiller commercial à la mission diplomatique 


francaise Ci Sarre, 


’ 


de Courson, conseiller des affaires étrangères, sous-direc- 
Ro t nsoiller financier de Ja mission diplomatique 
Gauthier, deuxième conseiller de la mission diplomatique 


omnunications, 


Dans la discussion le, la parole est à M. le rapporteur 
il ission des affaires éUrangères, 


M. Pinton, rapporleur de la commission des affaires étran- 
gères. Mes chers collègues, qu'il me soit permis de faire obser- 
ver, en commencant, que ion refus de prendre la parole il y 
a quelqu instan ne saurait être considéré comme un 
reproche à M, le secrétaire d'Etat aux affaires élrangéres, puis- 
qu'aussi bien c'est nous qui avons modifié l’ordre du jour et 
que M. le secrétaire d'Etat est arrivé largement à l'heure à 
laquelle 11 devait se trouver present, 

M. Maurice Schumann, secrétaire d'Elal aux affaires étran- 
gères. Je Vous remerele ! 


M. le rapporteur. Me-dlames, messieurs, le Gouvernement 
1 propose aujourd'hui la ritilication d'un certain nombre 
de conventions conclues entre la France et la Sarre le 
2Ù it tx 


En réalité ce ventions et leurs annexes modifient, on 
se substituent à quelques-unes des dix-huit conventions 
conclues depuis 1948 entre les gouvernements français et sar- 
rois, Evidemment, elles se bornent à moditier un régime exis- 
tant. Leur dis ussion n'en présente pas moins un intérêt 
auquel, j'en suis convaincu, le Conseil de la République sera 
seusible au moment où la solution du problème de la Sarre 
apparaît justement comme la condition sine qua non, en ce 
qui concerne la France, de tout développement valable de 
l'id européenne, 


À " 


Parce qu'il a toujours été et qu'il est plus que jamais un 


partisan de l'Europe, vous accorderez peut-être quelque crédit 


à votre rapporteur s'il vous dit que la question sarroise doit 
être reglée sur les bases prôpostes par les gouvernements 
sarrois et francais avant toute etape nouvelle dans la voie de 
l'intesgration européenne, Assurémt nt, les conventions qui sont 


soumises à Votre approbation n'impliquaient pas nécessaire- 
ment cette prise de posilion: inais, peut-être, si vous observez 
que nous sormmes à une semaine des entretiens qui doivent 
souvrir — du moins on nous l'a dit — entre les gonverne- 
ments français et allemand, ne jugerez-vous pas inutile que 
notre Assemblée fasse entendre clarement son opinion. C'est 
ce qu'a y votre commission des affaires étrangères. 4 espére 
que vous parlagerez son sentiment. 


Je m'excuse d'avance de consacrer à l'examen proprement 
dit des conventions une partie très réduite de mon exposé. 
C'est que nous devrons, en bornant à l'essenliel l'examen 
proprement dit des dispositions du traité, nous tourner beau- 
coup plus vers l'avenir que vers le passé, Je n'ai pas fait 
ici d'etude historique, Ce n'est pas que j'en étais absolument 
incapable. 


M. Maurice Schumann, secrélaire d'Elal aux affaires étran- 
qaores. Certes ho 1 


M. le rapporteur, ni que je méprise l'histoire, et pour 
cause! Mais d'autres ont déjà largement traité cette partie du 
sujet, En particulier, notre coLégue M. Michel Debré, dans son 
rapport de A4WKé, avait fait une analyse complète des 
rapports franco-sarrois, Pour les événements postérieurs à 1950, 
vous pourrez vous reporler au rapport de M. Vendroux. 
Ft surlout, tous les documents, toutes les opinions, tous les 
textes se trouvent réunis dans les rapports très complets rédi- 

és pour l'Assemblée consultative de Strasbourg par M. Van 
er üoes Van Naters, Ces rapports sont aussi solides, aussi 
consciencieux, aussi impartiaux qu'il était possible de le sou- 
haiter et je ne erois pas que l'on puisse aller plus loin sur 
ce sujet avec autant de conscience et de probité. J'aurai maintes 
fois locasion de vous y renvoyer, müuis je ne saurais trop 





recommander, en particulier, une lecture attentive du dernier 
rapport concentré que le secrétariat du Conseil de l'Europe 
vient tout juste de publier. 


Au demeurant, les éléments de la question sarroise, si l’on 
veut aller à l'essentiel, sont simples. En pléin accord avec 
l'opinion sarroise, telle qu'elle à pu se manifester en 1%6 
et 147, le Gouvernement français s'est fixé d'abord un double, 
puis bientôt un triple objectif: union monétaire, douaniere 
et économique d'abord, dont j'observerai seulement qu'elle 
était aussi nécessaire à la France qu'à la Sarre et sans doute 
plus vivement désirée par les Sarros que par nous-mêmes. 


Autonomie po:itique ensuite, car il convient de ne pas se 
bercer d'Hlusions : l'appartenance sarroise à la civilisation alle- 
mande ne peut être contestée. Quelle que soit ce que j'aurai 
l'occasion d'appeler un peu plus loin la prise de conscience 
sarroise en face de l'Allemagne, les Sarrois de 1953 ne souhai- 
tent pas plus que ceux de 19335 devenir Français. Un mouvement 
crvé pour un ratiachement po.itique avec la France en 1945 a eu 
une bien courte existence et je répète que toute illusion à 
cet égard serait aussi vaine que dangereuse. Dans ces condi- 
tons, l'union économique avec la France étant incompatible 
avec l'appartenance politique à un autre grand Etat, l’auto- 
nomie potitique développée parallèlement à l'union économique 
devenait le second élément du problème sarrois, élément dis- 
tinct sans doute, mais inséparable, 


Enfin, le troisième élément, c’est la Sarre trait d'union euro- 
péen, Si, comme il pouvait difficilement en être auterment, l'as- 
pect européen du problème sarrois ne comptait guère au début, 
1H n'a pus tardé à prendre une importance de premier ordre 
et certaines paroles de M. Hoffmann, chef du gouvernement sar- 
rois, que j'ai citées dans mon rapport, témoignent qu’au moins 
l'élite sarroise y songeait, dès les premiers temps. Réconcilia- 
tion franco-allemande d'abord, Union européenne ensuite ; l'en- 
quête de M, Van der Goes von Naters donne trop de valeur à 
cet élément, pour que nous ne le signalions pas dès mainte- 
hänt. 


Je passerai très sommairement sur les différentes étapes, 
d'une part de l'unification économique, d'autre part de l’auto- 
nomie polilique, qui se réunissent en quelque sorte dans la 
Convention générale de 1950, laquelle précisait déjà les condi- 
tions de l'autonomie sarroise, et bien que notre haut comruis- 
Sariat ait élé, en 1952, transformé en ambassade, le représen- 
tant de la France conservait, conserve encore jusqu’à votre 
ralification, un pouvoir réglementaire dans les matières rela- 
lives à l'Union et dispose, d'autre part, d'un certain droit de 
velo sur la législalion sarroise. 


C'est pourquoi nous en arrivons aux conventions actuelles 
qui assurent en même temps que l'autonomie politique com- 
piete de la Sarre, l'union douanière, économique et monétaire. 


Je voudrais remarquer en passant que l'union économique — 
je m'en suis aperçu lorsque j'ai essayé d'analyser dans le détail 
ces différentes conventions — implique pour la législation des 
pays intéressés une concordance qui va très loin dans le 
domaine de l'activité législative, lnpôts, poids et mesures, 
réglementation professionnelle, législation sociale des prix, du 
crédit, des salaires doivent être harmonisés si l'on veut que 
l'union fonctionne sans trouble, Utile indication, mes chers 
coMègues, sur la nécessité et le caractère inévitable d'une évo- 
lution lente et progressive dans la voie de l'intégration écono- 
mique européenne, Je tenais à faire cette observation, rar elle 
doit dissiper dans ce domaine aussi bien cerlaines espérances 
excessives que certaines craintes injustifiées. 


Vous verrez, si vons avez la bienveillance de consulter mon 
rapport, la liste des différentes conventions, J'ai cité à la suite, 
d'ailleurs, celles de 1953, qui modifient on remplacent certaines 
de celles qui les précèdent, Mais vous retiendrez — c'est là 
l'essentiel — que ces conventions de 1953, qui visent essentiel- 
lement à préciser, après usage, celles qui les ont précédées, 
ont un taractère nouveau et important: accroître Îles drnits 
comme la liberté du gouvernement sarrois, Cela vous apparaitra 
surtout dans la convention générale, la convention économique, 
la convention des mines. 


Au surplus, il n’y à pas lieu d'en être étonné. Je n'ai qu'à 
vous citer les termes mêmes dont se servait, en 1950, notre 
collègue Debré, disant, par exemple ceci: « On ne peut passer 
en un jour d'une province sans existence administrative à un 
Etat doté de la souveraineté intérieure et d'une personnalité 
internationale, Sur le chemin où la France et la Sarre sont 
engagés quelques pas doivent encore être fails », 


Ces quelques pas ont été réalisés par les conventions de 1953, 


compte tenu des sujétions inévitables d'une intégration écono- 
nique, sujétions auxquelles devront se wlier progressivement 
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toutes les nations, France et Allemagne comprises, au fur et 
à mesure que se réalisera la fédéralioen eropécune. 

Les différentes conventions, notamment la convention géné- 
rale, marquent le terme d'une évolution par laqueile se para- 
chèvent à la fois l'union économique et l'indépendanee politi- 
que de la Sarre. Cette indépendance politique atteint sa pleine 
expression au moment même où le Gouvernement de Bonn, ou 
sa presse et ses orateurs, redoublent les accusations contre 
de prétendues visées annexiomnistes de la France, 


Vous trouvez ensuile, à la page 11 de mon rapport, un 
tableau comparatif des principales dispositions ‘de la conven- 
tion générale de 1950 et de la convention générale de 193, 
dont l'essentiel repose à peu près sur les idées suivantes: 
les textes français régissant l’union économique élaient, jusqu'à 
wésent, introduits de plein droit en territoire sarrois, Hs ne 
le seront désormais que par un texte ofticiel du gouvernement 
sarrois lui-même. Le droit de contrôle comme je droit de veto 
du représentant de la France sont supprimés. 


Sur le plan international, la Sarre pourra avoir sa propre 
représentation extérieure et c'est seulement sur sa demande, 
là où elle ne peut être représentée, que les consulats où ambuas- 
sades français assuftront la défense des intérèts sarrois. 


D'autre part — ce qui est le plus important — tout litige, 
toute contestation, toute divergence sur l'inlerprétalion de 
l'union seront désormais sourmis, d'abord à une commission 
paritaire franco-sarroise, ensuite à un tribunal d'arbitrage pré- 
sidé par un neutre ayant voix prépondérante. Enfin — délail 
sur lequel je reviendrai — les deux gouvernements s'engagent 
à adapter, en tant que de besoin, la présente convention lorsque 
la Sarre se sera dotée d’un statut européen. 


Je ne dirai rien ici de la convention économique ni de la 
convention minière, encore que celle-ci ait une annexe extrè- 
mement importante relative au bassin du Warndt. Je ne dirai 
rien du statut fiscal et budgétaire ni des conventions judiciaires. 


Avant une certaine méfiance de mes compétences, je me 
réjouis que les différentes commissions, commission des affaires 
économiques, commission de la production industrielle, veuil- 
lent bien vous faire connaître leur avis en cette affaire. Je 
remercie d’avance M. le président Pernot de bien vouloir, 
sur le statut juridique, nous faire profiter de son autorité. 


La conclusion de cet examen, plus que sommaire, des conven- 
tions, je la trouve dans cette déclaration du président Hoft- 
mann, au moment de la signature des différentes conventions : 


« Grâce aux nouvelles conventions, les rapports franco- 
sarrois seront désormais fondés sur des accords librement 
consentis de part et d'autre. Des actes bilatéraux remplacent 
toutes les décisions unilatérales prises par la France depuis 
1945. Mais, ni l'autonomie politique de la Sarre, ni l'égalité 
juridique de la France et de la Sarre n’empêchent l'interdé- 
pendance douanière et financière de la Sarre et de la France. 
Au contraire, nous voulons consolider notre autonomie et 
assurer Ja coopération économique franco-sarroise en mème 
temps, au moyen de contrats que seul un statut européen peut 
nous amener à modifier ». 


Les conventions introduisent, en effet, le troisième élément 
du problème sarrois, Pour la première fois, l'aspect européen 
est mis officiellement en valeur: « En attendant que Ja Sarre 
dispose d’un statut européen et désireux d’en faciliter l’élabo- 
ration », déclare le préambule de la convention générale. 
Et l’article 17 précise: « Les hautes parties contractantes s’en- 
gagent à adapter, en tant que besoin est, la présente conven- 
Uon et: les conventions particulières lorsque la Sarre sera dotée 
d'un statut européen ». 


Désormais, pour la Sarre comme pour nous-mêmes, les trois 


termes sont inséparables. L'autonomie politique, l'union écono- . 


mique franco-sarroise, le statut européen du territoire, tels 
sont les éléments indissolubles du problème sarrois. 


Les deux premiers sont clairement posés et établis dans 
les faits et les conventions de 1953 y apportent le point final. 
Il importe que chacun sache, en France, et surtout hors de 
France, que, pour nous, toute discussion est sans objet si ces 
bases ne sont pas admises. Si le Gouvernement, comme j'en 
suis sûr, partage ce point de vue, il ne manquera pas de le 
redire et d’en instruire si besoin est, sans équivoque, ceux 
qu'il a chargés, sinon de négocier, tout au moins de parler 
en son nom. 


En revanche, le débat est largement ouvert sur le troisième 
point, ce que j'ai appelé « la recherche de l'avenir », et je 
voudrais maintenant, bien qu'évidemment je sorte du domaine 











des conventions proprement dites, vous demander la permis- 
sion de faire connaître le point de vue de votre commission 
ainsi d'ailleurs que quelques observations personnelles, 


Je pense tout d'abord qu'il est inutile d'insister sur Ja néces- 
silté de négociations bilatérales, J'ai cité, dans mon rapport, 
certaines références extérieures à la Franve, Au surplns, nous 
nous sommes liés nous-mêmes; ce n'est pas un reproche, car 
on pe pouvait pas faire autrement, M. Bidauit le rappelait, 
dans cette même enceinte, il y a quelques semaines, comme 
il déclarait au moment de la signature des accords: « Le pro- 
blème est malheureusement l'un de ceux que la France et Ja 
Sarre ne peuvent régler seules, Aussi bien le règlement d'en 


semble de la question sarroise ne peut s'effectucr sans une 
entente franco-allemande n. 


Ces négociations ont déjà commencé, Sans donte, leur courbe 
fut-elle piutôt capricieuse et je ne sais pas si l'on peut affirmer 
ce soir qu'elles aient jusqu'à présent beaucoup avancé. Elles 
doivent reprendre dans quelques jours 


Le ministre nous saura gré, j'en suis convainéu, de lui avoir 
fait connaître le sentiment de nolre Assemblée, parce que nous 
sommes sûts que ce sentiment est celui de l'imifense majo- 
rité du peuple francais. 


Quelle est done la position de Ja France ? I est trop facile de 
démontrer que la France, si loin qu'elle soit disposée à mar- 
cher dans la recherche d'une sclution européenne, ne peut 
laisser mettre en doute ni l'union économique ni l'autonomie 
politique. C'est notre intérêt matériel. On pourrait ne pas le 
dire, mais comme tout le monde le sait, autant en faire état, 
La Sarre à pu représenter un gage francais pour les réparations, 
mais elle à toujours été, elle est plus que jamais bien autre 
chose. Couplée avec la Lorraine et avec Ponsaihis de l'écono- 
mie française, la Sarre est devenue un é:ément imdispensabie 
de notre équilibre économique. Le rapport de M. Vendroux à 
l'Assemblée nationale vous donnera à cet égard toutes les 
informalions désirables, 


Mais ce n’est pas moins notre intérêt moral. Comment veut- 
on que, pour inaugurer un rapprochement avec un peuple par 
qui la France a tant souffert, nous nous Jai<sions arracher le 
seul gage qui, dars une certaine mesure, nous assure contre 
l'avenir ? Ïl ne s'agit pas pour rous de conquérir une pro- 
vince. Il s'agit de ne pas étre en butte dès le début, avant 
même le début de relations que nous souhailons cordiales, 
fraternelles et loyva'es, à ces exisences incessantes, à cet expan- 
sionisme persévérant et insatiable, en paix comme en gnerre 
— vous voudrez bien ici permettre au pion d'histoire 
de reparaîlre — dont la Prusse d'abord, l'Allemagne ensuile, 
ont fait, depuis deux siècles et davantage, le principe moteur 
de Jeur polilique, Tournons tous le dos au passé. Nous ne 
demandons que cela, mais qu'on ne nous présente pas, avant 
et comme entrée de jeu, l'esprit et les méthodes du passé. 
(Applaudissements au centre et à qauche.) C'est pourquoi je 
crois pouvoir dire que l'intérêt moral de la France ne peut 
s'accomoder d’une solution différente. 


Nous le voulons enfin pour la chance de l'idée européenne. 
Que demande la France dans cette union économique, qui est 
son seul avantage, comme sa seule ambition ? Une garantie 
d’équiiibre pendant la période préparatoire à Ja réalisation 
de la communauté européenne et cela jusqu'au terme de l'évo- 
lution nécessairement très longue, nous ne le contestons pas, 
qui doit nous conduire à l'intégration économique. Saït-on 
que, dans la Communauté charbon-acier, le potentiel allemand 
représente 45 p. 100, la France plus la Sarre 32 p. 109 et les 
autres pays 23 p. 100 ? 


Supposez qu# nous ronsentions à un rattachement écono- 
mique de la Sarre à l'Allemagne, le potentiel allemand passe 
À 53 p. 100, celui de la France étant ramené à 24 p. 100, En 
Européen absolument résolu, je déclare: C'est inconcevable. 


La garantis que demande la France est d'autant plus légi- 
time et d'autant plus naturelle qu'au terme de l'intégration 
économique de l'Europe, tous les liens économiques qui lient 
présentement la France et la Sarre se seront progressivement 
dénoués et que la Sarre sera aussi peu dépendante de la France 
que de n'importe quel autre pays de la communauté, Comment 
quelqu'un pourrait-il voir là une intention annexioniste de 
notre part ? 


Telle est la position de la France. Je pense qu'elle est assez 
forte pour que nous ayans la volonté de nous y tenir, quoi 
qu'il arrive. 


Quelle est maintenant la position allemande ? I} est jusie, en 
eflet, de signaler ce qu'il peut y avoir de valable dans l'argu- 
mentation allemande et de compréhensible dans la répugnance 
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que manifestent le Gouvernement, le Parlement, l'opinion de 
Li république fédérale à accepter la sécession de la Sarre. 


On comprend, même si on ne la partage pas, la résistance 
sentimentale, La population sarroise est de langue, de culture 
et de traditions allemandes, NL serait stupide de l'ignorer ou 
de faire semblant, H y a là, de la part de l'Allemagne, une 
réaction dont nous pouvons discuter les conclusions comme 
les mséqueices, ais que nous devons comprendre et qui 
s'exprime dans une résolution, votée par le Bundestag le 
2 juillet 1953 et que j'ai citée parce qu'elle constitue, pour 
ainsi dire, le point extrême de la position allemande, 


Sur Je plan du droit la république fédérale se refuse à 
tout accord définitif et ex ge que la situalion de la Sarre soit 
remise en question lors du traité de paix. Je vous demande 
la permission d'y insister, car, vous le savez bien, c'est l'une 


des deux condifions mises par le gouvernement de Bonn à 
toute négociation, Selon Bonn, tout devra être rem.s en cause 


lors de la signature du traité de paix. 


Objectivement, je dirai que la manœuvre n'est pas maladroite, 
car s'il est vrai j'ai :u les textes avec beaucoup d'attention 
et je n'ai pas été le premier à le faire — que la politique 
francaise en Sarre fut toujours assurée de l'appui de ses alliés 
américains ét britanniques (on nous dispensera de citations à 
cet égard), aucun homme d'Etat américain ou britannique n'a 
pris d'engagement au delà du traité de paix. Quant aux Russes, 
ils n'en ont pris aucun et, par conséquent, ce n'est pas la 
peine d'en parler. 

M. Marshall disait en 1947: « Le détachement définitif de 
la Sarre de l'Allemagne et la fixation de ses frontières seront 
assurés par le réglement de paix allemand » et M. Dean Acheson 
en 1950: « L'avenir politique de la Sarre est une question qui 
devrait être réglée par le traité de paix. Nous soutiendrons 
à nouveau le point de vue francais qui est que la Sarre devrait 


avoir un certain degré d'autonomie ». 


Travaillistes ou conservateurs, de leur côté, les ministres 
britanniques n'ont jamais dit autre chose. 


En réalité, la position juridique allemande est loin d’être 
aussi furte que Bonn essave de nous en persuader. 
En premier leu, les déclarations précitées représentent une 


très forte option en faveur de la thèse française, puisque 
M. Achwson disait expressément: « Nous soutiendrons à nou- 
veau le point de vue français » 


Deuxième observation: juridiquement parlant, le traité de 
1949, qui délimitat la République fédérale en vertu d'une 
convention internationale, Jaissait expressément la Sarre en 
dehors du territoire de la république fédérale. 

Enfin, dans sa déclaration que j'ai déjà citée un peu plus 
hout, M. Marshall parle du traité de paix ou — je demande 
ici toute votre attention « d'un traité en tenant lieu » et, 
dans leur note conjointe du 3 août 1951, les trois alliés occi- 
dentaux reprennent à peu psès les mêmes mots que M. Marshall 
en 147, disant: « Les tréis gouvernements réaflirment leur 


point de vue, selon lequel le statut définitif de la Sarre devra 
ètre déterminé par le traité de paix ou par un trailé en tenant 
heu 

Je pense que, sans ttre un juriste de droit international, il 
pourrait m'èlre facile de montrer que, si les accords de Bonn 
he t pas un trailé de paix, ils sont assurément un traité 
en tenant lieu en ce qui concerne les nations occidentales, On 
jugera d pleinement normal que le règlement de la ques- 
liun sa se, s'il intervient maintenant comme nous le souhai- 
tons, soit définitif et considéré comme une annexe aux accords 
de Bonn dont, seloñ moi, il est instparalble. 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
étrangères, Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


t * 
4 ition de l'orateur. 


u\t 1 AURONT 
M. le président de la commission. Les accords de Bonn tien- 
nent lieu d'un traité de paix par les stipulations de la conven- 
tion principale, et cela est si vrai que l'Allemagne fédérale 
tient essentiellement à la ratification des accords de Bonn parce 
qu'elle y trouve la source de sa résurrection et les attributs de 
sa souveraineté, C'est 


t st donc l'équivalent d'un traité de paix. 


M. le rapporteur, Je vous remercie, monsieur le président. 
M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aur affaires étran- 
gères. C'esl un argument qui va à l'appui de la thèse du rap- 


porteur, 





M. le rapporteur. Un autre argument pour une solution défini- 
tive, et probablement le plus incontestable, c'est le point de vue 
sarrois, Le gouvernement de Bonn se préoccupe constamment 
des Sarrois, Je crois qu'il serait assez utile de savoir ce que 
pensent les Sarrois eux-mêmes. Or, il y a un fait qui ne souffre 
pas de contestation: l'unanimité du peuple sarrois demande un 
règlement, et un règlement définiff Et, pour en terminer 
d'ailleurs avec l’un des deux arguments connus, par lesquels 
le gouvernement fédéral s'oppose à la thèse française, on ne 
jugera pas inutile de citer l'opinion d'un témoin désintéressé 
et vbjectif entre tous, je veux dire M. Van Der Goes Van Naters. 


« Il faut, dit-il, que la solution soit définitive. I ne saurait 
être question de négocier maintenant un accord pour que les 
revendications reprennent de plus belle dans cinq ane, lorsque 
la balance des forces aura oscillé en faveur de l’une ou de 
l'autre des deux parties. La solution devra reposer, au contraire, 
sur le principe fondamental de la politique européenne future, 
celui de l'unité, tout en étant suffisamment souple, etc... » 


Observons, enfin, que le chancelier fédéral ne fait pas d'ob- 
jection au principe d'européanisation de la Sarre en dehors 
duquel, nous l’admettons volontiers et æest incontestable, il 
n'y à pas de solution de conciliation durable. 


Sans doute est-il difficile — en tout cas votre rapporteur y 
renonce — de vous dire quel est, aux yeux des Allemands; 
le sens qu'ils mettent au mot « européanisation », Nous n'avons 
en d'élément très précis à cet égard et, assurément, il y a 
eaucoup plus de retours en arrière que de pas en avant. En 
tout cas, nous pensons que, quelle que soit sa force, la position 
française n'a Ge chance de s'imposer sans réserve dans une 
discussion internationale que dans la mesure où elle rencon- 
trera l'adhésion du peuple sarrois. Là-dessus, nous sommes 
d'accord sans réserve, au moins pour une fois, avec le chance- 
lier Adenauer qui a dit: « Je voudrais souligner un point qu'il 
ne faut pas négliger, à savoir que la décision finale appartient 
au peuple sarrois. » 


En effet, c'est maintenant ce qu'il convient d’examiner. Je 
crois — je voudrais ici le dire tout de suite au nom de la com- 
mission, avant d'y ajouter une petite observation personnelle 
— que nulle discussion sur la Sarre ne doit se poursuivre sans 
que les Sarrois soient présents et inis en état de faire connaître 
leur sentiment, 


M. Léo Hamon, Très bien ! 


M. le rapporteur. C'est là pour moi un point essentiel et fone 
damental et, si j'y insiste malgré son évidence apparente — 
c'est là où je vous demande la ge de parler en mon 
nom personnel — c'est parce qu'il ne me semble pas que cette 
évidence ait été, jusqu à présent, véritablement reconnue. Si 
je comprends parfaitement le point de vue des Allemands pour 
qui la Sarre n'existe pas, je dois dire, en toute honnêteté, que 
je comprends moins bien le point de vue du Gouvernement 
français paraissant entrer dans le jeu du gouvernement fédéral 
et s'orienter, délibérément ou avec résignation, vers des négo- 
ciations bilatérales, sans faire aux Sarrois la place qui leur 
revient, parce que c'est la leur. 


Je dois dire — et cela toujours en mon nom personnel — 
que nous avons commis, en échange de quelques jours gagnés 
sur les négociations, une faute très lourde le jour où, pour la 
signalure du traité de la communauté du charbon et de l'acier 
nous ne nous sommes pas fermement accrochés à l'obligation 
faite à nos partenaires d'accepter la signature de la Sarre, Etat 
indépendant, aux côtés de la signature française. Nous avons, 
ce jour-là, pour obtenir avee moins de discussion une signature 
qui serait venue de toute manière, commis — je m'excuse de 
le dire — une faute et une làâcheté. Cette lâcheté, nous la 
payons aujourd'hui. Je demande que nous n’ajoutions pas une 
faute plus grave à celle du passé et que, dans toute négociation 
où le sort de la Sarre sera engagé, les Sarrois aient leur place 
et puissent faire entendre leur point de vue. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre el à droite.) 


Eh bien, cherchons donc la volonté sarroise ! Pour les Alle- 
mands, il n'y a pas de gouvernement sarrois, il n’y à pas de 
consultation valable de l'opinion et le gouvernement fédéral 
se déclare seul qualifié pour parler au nom des Sarrois. 


Or, mes chers collègues, rien n'est plus faux et rien ne s’est 
trouvé plus irrécusablement et authentiquement — si j'ose 
dire — faux. Tous les témoignages concordent à prouver que 
les élections de 1952 furent parfaitement honnêtes et régulières, 
que placées, par la volonté de l'Allemagne, sous le signe de 
l'univn économique avec la France et du statut européen du 
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territoires, elles ont démontré que 70 p. 100 du corps électoral 
sarrois était pleinement d'accord, 


Le rapport de M. Van Naters — j'ai tenu, en annexe, à vous 
en donner un passage — a dissipé toutes les équivoques à cet 
égard. Les libertés démocratiques ont été pleinement respec- 
tées; les opposants avaient la possibilité de témoigner leur sen- 
timent par le vote nul et l'abstention, et ils en ont usé en 
pleine connaissance de cause après une propigande d'origine 
allemande où on a le droit de dire que l'excès est apparu plus 
que le défaut. Si 70 p. 108 des électeurs et électrices ont opté 
vour le gouvernement Hoffmann, c'est qu'ils lui faisaient 
confisnce parce que ce gouvernement exprimait leur opinion 
sur les choses fondamentales. 


Dans ces conditions, on comprend pleinement le refus obstiné 
des Sarrois devant l'exigence allemande de nouvelles élections 
législatives, ce qui est le second point actuellement posé par 
le chancelier fédéral comme base préliminaire d'un accord sur 
la Sarre. Exigence qui, selon nous, est encore moins fondée que 
la première. S'il est évident que le statut de la Sarre doit être 
soumis à l'approbation de la population sarroise, c'est par un 
referendum portant sur une ou deux queslions précises. Le 
Landtag actuel représente sans contestation la pensée de l'écra- 
sante majorité du peuple sarrois; il a été élu, il y a moins 
d'un an, dans des conditions parfaitement régulières et sous 
une législation qui est la coyie Leu mot pour mot de la 
législation électorale de la République fédérale allemande. 1 
n'a donc aucune raison de se dissoudre, aussi longtemps que 
le statut de la Sarre n'a pas été sanctionné e une négociation 
iuternationale et approuvé par un libre referendum. 


Je m'excuse d'insister, mais je considère que la position 
francaise est absolument solide, parce qu'elle coïncide exacte- 
meut avec la volonté sarroise. Au surplus, telle n’a pas toujours 
été notre position qui, à l'origine, était beaucoup plus ce que 
j'appellerai, si vous le voulez, « la Sarre nouveau Luxembourg » 
avec union économique avec la France comme le Luxembourg 
a une union économique avec la Belgique. C'est seulement parce 
qu'il nous est apparu que les Sarrois désiraient autre chose que 
nous nous sortes rangés à leur avis et orientés vers la solu- 
tion « Sarre territoire européen ». 


Il me reste donc maintenant à résumer, en quelques mots, 
cette volonté sarroise dont je m'excuse d'avoir un peu renversé 
l'ordre des présentations, J'ai d'abord montré qu'elle était 
valable, 


Elle se définit, elle aussi, sans ambiguïté par le trinôme: 
unité économique avec la France, aulonomie politique, sûtut 
europcen. 


Unité économique, parce que c’est leur intérêt, Purement 
instruits par l'expérience des années d'après 1935, les Sarrois 
ont pleine et entière conscience que leur prospérité est incon- 
cevable sans une libre circulation entre leur territoire et la 
Larraine, c'est-à-dire la France. 


Je n'ai pas cherché beaucoup de témoignages. Vous en trou- 
verez un dans mon rapport. Je l’ai choisi naturellement d'ori- 
gine allemande. Il est de 1951, ce qui vous situe l'esprit dans 
lequel il a pu être rédigé et publié. Cet auteur allemand déclare 
lui-même : « L'interdépendance naturelle des sources de matière + 
premières de la Lorraine, du Luxembourg et de la Sarre a laissé 
subsister à travers les frontières des liens puissants, » 


Autonomie politique, parce que les Sarrois, s'ilmne souhaitent 
pas être Français, n'ignorent pas que l'union économique avec 
la France est incompatible avec {a dépendance politique vis- 
à vis de l'Allemagne. 


Mais aussi parce que les Sarrois ont pris goût à cette auto- 
nomie qui leur vant de très sérieux avantage; tous les obser- 
valeurs impartiaux, j'entends ni Français, ni Allemands, sont 
unanimes à le constater. 

Enfin, constatation qui n'est pas moirs évidente parce qu’il 
se me dé depuis quelques années une prise de conscience 
sarroise, à laquelle, très involontairement d'aileurs, les Alle- 
mands ont certainement beaucoup plus contribué que la prapa- 
gande française. J'ignore ce que vaudrait cette prise de cons- 
cience devant un saz de marée sentimental comme il s'en pro- 
duit quelquefois dans l’histoire des peuples, mais je pense 
que personne ne peut contester que celle conscience existe et 
qu'elle s'affirme que jour. 


Enfin, si les deux premiers éléments sont d’un grand intérêt, 
n'oublions pas, comme dit Renan que « un Zollverein ne fait 
pas une patrie », Nous ne pouvons. ignorer que, pour les Sarrois, 
ces deux éléments, qui sont, évidemment, les deux principaux 
pour la France, n'ont de valeur pleine et entière que s'ils 
s'harmonisent indissolub'ement avec le troisième, 





| 





Pris euitre leur appartenance ethnique et la forme de leur 
civilisation, d'une part, et leur intérêt économique et mêmes 
moral, d'autre part, les Sarrois ne voient de solution valable 
et surtout permanente, que celle qui obüendrait l'agrément 
simultané de l'Allemagne et de :a France, 


I faut le dire, car ils n’ont jamais cessé de Je répéter; îls ne 
veulent plus être ballotés de l'un 4 l'autre et disputés, Is ven- 
lent être un trait d'union et non une pomme de discorde, Nul 
ne soubaite plus vivement qu'eux-mêmes, et le succès de négo- 
ciations bilatérales, et la sanction internationale d'un accord. 


La solution europtenne du problème sarrois leur semble la 
meilleure parce qu'elle est la seu'e qui puisse obtenir l'agré« 
ment de la France et de l'Allemagne, Et aussi, je vous demande 
d'y réfléchir, parce que, en leur apportant la sécurité, elle les 
place dans une situation en quelque sorte privilégiée de pre- 
nier territoire europten, centre des institutions européennes, 
qui les délivre eux-mêmes de leurs tentations oppostes, 


C'est de cela que nous devons être, nous Français, pleine- 
ment convaincus, pourquoi votre commission à pensé 
qu'au-delà de la ratification Le conventions de mai 1953, il 
importait de jeter un coup d'œil sur une évolution sans 
laquelle ces mêmes conventions ne pourraient ni prendre plei- 
nement leur sens, ni conserver durablement leur valeur, 


C'est 


Je m'excuse d'avoir abusé de votre patience ; c'est vous dira 
re je ne vous emménerai pas dans les différentes conceptions 
de « l’européanisation » de la Sarre. Je m'excuse de broncher 
sur ce mot, {Sourires.) Il y en a un autre que je trouve encore 
plus laid: « l’européisalion », Je m'en tiens au premier, 


Les formes diverses que peut prendre le statut européen sont 
nombreuses et sans partager entièrement, tant s’en faut, toutes 
les conclusions pratiques auxquelles aboutit Le rapport préparé 
par M. Van Der Goes Van Naters pour le Conseil de l'Europe, 
nous ne saurions trop conseiller à nos co:lègues de s'y reporter, 


Quoi qu'il en soit et quelque défiance que nous inspirent des 
formules trop simples — régime international, comme autrefois 
Dantzig ou inème la Sarre et aujourd'hui Trieste — l'on sait 
ce qu'en vaut l'aune (et les Sarrois mieux que personne) — 
district fédéral comme Columbia ou Canberra, formule qui 
serait plus séduisante si les conditions et les dimensions étaient 
les mêmes — nous pensons avec la plus totale certitude qua 
seule la trilogie: union économique, autonomie politique, sta- 
tut européen est valable. 


Elle respecte la volonté sarroise et donne à la France la 
garantie que l'Allemagne ne teatera pas un nouveau coup de 
1955, comme à l'Allemagne la certitude que Ja Sarre ne tombera 
pas sous la coupe de la France puisque l'union économique 
est appeiée à se diuer progressivement au fur et À mesure de 
l'intégration européenne. 


Ne nous illusionnons pas. Cette solution, si elle est la seule 
possible, demande des sacrilices à la France comme à l'Alle- 
Inagne. 


Je ne ferai pas ici la somme des sacrifices de la France, 
C'est parfaitement inutie puisque chacun, dans cette Assem- 
blée, les connait, mais ne nous dissimulons pas la vérité, 


Si l'on exclut des relations internationales le droit du vain- 
queur disant, en attendant la revanche: « qu'il prend ceci 
parce qu'il est le plus fort », nous demandons à l'Allemagne 
de renoncer en Sarre à plus que nous ne le faisons nous- 
mêmes, de consentir à la cause de la reconciliation franco- 
allemande un plus lourd sacrifice que le nôtre, 


Sans vouloir mettre dans la balance, et nous le pourrions, 
les sacrifices que nous faisons de nos souvenirs, de nos dou- 
leurs, de nus craintes et même de haïnes qui seraient justes 
si la haine n'était pas toujours injuste, rien ne me paraît 
plus propre à trancher définitivement le débat que celte page 
de M. Van Naters, que je vous demande la permission de citer 
tout entière, car je ne connais rien de plus vrai, de plus 
humain, j'ajouterai, n'étant pas habitué, vous le savez, à 
prodiguer des épithètes, du moins les épithètes laudatives, de 
plus noble. 


« Les Allemands — dit M. Van Naters, qui est un Hoïlandais 
d'éducation gerinanique, je crois — les Allemands doivent 
comprendre qu'ils demandent aux Français de s'unir à un 
peuple qui, en une génération, a, par deux fois, envahi leur 
pays et déployé une puissance qui lui a permis de défier le 
reste du monde en arrivant à deux doigts du succès. 


« Risquer l'union avec un tel peuple, c'est tout risquer au 
cas où l'expérience échouerait. C'est pour cette raison que le 


peuple français hésite à franchir le pas. La Sarre prend donc 
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L importance qui‘est hors de toute proportion avee le rôle 
qu'elle joue dans l'équilibre de la production franco-allemande 


d'acier: elle est devenue pour la Francç le symbole de la 


#11) rit iieInaiue, 


Si l'Allemagne veut réellement former une communauté 
ave nn ancienne rivale, il n'importe pas le moins du monde 
que la Sarre soit, ou non, rattachée maiutenant à l'Allemagne. 
Si l'Allemagne est préle à accepter une solution européenne 

our la Saire, on aura ainsi les preuves incontestables que 

| raintes relatives à la sincérité allemande n'étaient pas 
fondées et que la France peut s'engager sans hésitation dans 
U! lation pleine et entière. 


«a Pourquoi, interrogent de nomlreux Allemands, faut-il 
le ce soit à nous que l'on vienne demander ce sacrilice ? 
St nous devons reconnaitre que le problème de la Sarre ne 
se pose plus dans une Europe supranationale, les Français, 
avec leur logique, ne sauraient manquer d'admettre que cela 
Vault « lement pour eux. 


Er 


En pareil cas, la franchise totale est une preuve de sens 
politique, Les Allemands comprendront que le peuple français, 
se fondant sur l'histoire de l'Allemagne depuis 1866, considère 
que la charge de la preuve incombe maintenant à l’Allemagne. 
Jl appartient aujourd'hui au peuple allemand de prouver qu'il 
veut relever le défi implicite avec la conscience tranquille et 
poser ainsi la premiére pierre des Etats-Unis d'Europe, » 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droile.) 


Mesdam messieurs, ces paroles n'étant pas de moi, vous 
m'excuserez, je pense, si je dis qu'elles sont admirables et 
que ton rapport pourrait aisément se terminer avec elles. 


Je voudrais néanmoins adresser en votre nom un pressant 
appel au peuple allemand, Pour faire l'Europe, il faut qu'il 
s'élève au-dessus du nationalisme comme nous saurons nous 
élever au-dessus de nos craintes et de nos souvenirs. Comme 
l'a dit M. Van Naters, comme le disent et le pensent tous les 
hommes impartiaux de tous les pays d'Europe, c'est à lui de 
commencer, S'il fait ce geste, sans doute difficile — et nous 
le savons difficile, mais nécessaire — nous devons en tirer 
les conséquences inévitables et, mes chers collègues, je vous 
dermnande d'y prêter attention, 


Au pas que les Allemands auront fait, un autre devra corres- 
pondre de notre part, Car l'Europe ne sera pas seulement 
une association économique, elle sera un concours de bonnes 
volontés et de confiance mutuelle ou bien elle ne sera pas. 


Pour que la confiance puisse s'établir et les bonnes volontés 
entrer en jeu, il faut que la question sarroise soit réglée 
définitivement par un accord entier. De cet accord, les conven- 
tions réglent les deux premières bases, mais la troisième, sans 


quoi les deux autres ne sauraient durer, ne dépend pas de 
nous st uls. 

Nous ne pouvions qu'exposer notre sentiment, Je pense 
l'avoir fait par ce rapport, Ainsi vous me pardonnereéz d'avoir 
Jargement debordé je sujet, 


M. Maurice Schumann, secrétaire d'Elat aux affaires étran- 
vèrex, C'est la seule facon de le traiter. 


M. le rapporteur, Il faut maintenant attendre l'avenir avec 
coutlance, et avec espoir, en nous disant et en répélant aux 
autres que l'Europe ne sera pas sans la Sarre, mais que la 
Sarre ne saurait durer sans l'Europe, 


C'est pourquoi, je vous propose de donner un avis favorable 
au projet de loi qui nous est présenté, (Applaudissements à 
gruche, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Rochereau, président 
el rapporteur pour avis de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales, 


M. Rochereau, président et rapporteur, pour avis, de la 
commussion des affaires économiques, des douanes et des con- 
venlions commerciales, Monsieur le ministre, mesdames, mes 
chers collègues, le rapporteur de la commission des affaires 
étrangères a très exactement défini les limites de ma compé- 
tence et rejoint ainsi le mandat que la commission des affaires 
économiques m'a donné de vous parler de celle des conven- 
tions franco-sarroises qui l'intéresse particulièrement, c'est-à- 
dire la convention économique. 


Cette convention, signée le 20 mai 1953, en même temps 
que l'ensemble des autres conventions, a pour objet essentiel 
de placer es relations entre la France et la Sarre sur une 





base contractuelle et dans des conditions assurant Ja pleine 
égalité des deux partenaires, 


Depuis l'entrée en vigueur de la constitution sarroise, le 
15 décembre 1947, le statut de la Sarre est caractérisé par 
l'autonomie de ce pays et par son union économique, moné- 
taire et douanière avec la France. Ce statut a été précisé une 
pen fois dans un certain nombre de conventions signées 
e 3 mars 1%0, mais il est vite apparu, au gouvernement 
sarrois et au gouvernement français, qu'il convient d'apporter 
à ces conventions les améliorations que conscillaient les leçons 
de J'expérience ainsi que les modifications dictées gar le 
souci commun d'accorder à la Sarre, dans le cadre de l'union 
RTS monétaire et douanière, la glus large autonomie 
gossib:e. 


la convention économique du 20 mars 193 n’est donc pas 
du tout une innovation, elle n’est que le complément ou la 
mise à jour de la convention du 3 mars 1#0, Encore une 
fois, cetle convention du 20 mars 19%3 est due à l'évolution 
du statut politique de la Sarre et des rapports politiques et 
diplomatiques franco-sarrois. 


Si vous le permettez, nous allons analyser très brièvement, 
dans une première partie, les principes directeurs qui ont 
fondé la nouvelle convention et, dans une deuxième partie, 
les principales dispositions prises en fonction de ces principes 
directeurs. : 

Un des premiers principes directeurs, que j'aperçois À la 
lecture de la convention économique repose sur cette conside- 
ration que l'union économique ne se conçoit qu’en fonction 
de l'union monétaire et douanière dont eile est à la fois la 
conséquence et le support. C'est l’article 1 de la convention 

énérale. La libre circulation des produits et des services entre 
es deux pays est la Ye Ceci répond tout de suite à une 
objection que l’on peut faire et qu'on n'a pas manqué de faire 
dans la presse allemande à savoir que la convention écono- 
mique franco-sarroise avait été décidée à notre seul profit, 


Je n'ai pas la prétention de reprendre les statistiques qni 
ne permettraient pas d’ailleurs de déterminer à elles seules le 
bénéfice réciproque de la circulation des produits entre les 
deux économies entre lesquelles, au surplus, il n'existe plus 
aucune résistance ni frottement: je veux dire qu'il n’y a plus 
aucune barrière douanière, J'ajoute que cet é:argissement du 
marché, qu'il soit sarrois ou français correspond admirable- 
ment aux préoccupations toujours mamifestées par le gouver- 
nement français, non pas depuis 1948, mais depuis 1919. le 
gouvernement français a toujours protesté contre Jes discrimi- 
nations et les contingentements qui aboutissent périodiquement 
à un blocage des échanges, En sorte que cette libre circulation 
des produits suppose — et c'est une conséquence que vous 
trouverez ensuite dans Je texte même de la convention — pour 
pouvoir, précisément, s'équilibrer et pour pouvoir fonctionner 
sans résistance ni frottement, come je le disais, une certaine 
égalité des charges pesant sur les prix de revient. Cette égalité 
ne sera pas parfaite, Au surplus, la perfection dans cette égaiité 
n'est pas réalisable. 


Mais cette préoccupation essentielle, vous la retrouverez 
matérialisée dans un certain article de la convention économi- 
que que je vous indiquerai tout à l'heure. 


Le deuxième principe directeur que je trouve à la lecture 
de cette convention, c’est la solidarité des économies franco- 
sarroises sur le plan international a commandé une association 
plus étroite des deux partenaires dans le domaine du commerce 
extérieur et notamment dans la discussion, la préparation et 
la signature des accords internationaux conclus au nom de 
l'union économique, 


I s’agit donc d’une union économique entre deux pays qui 
au départ n'avaient pas les mêmes caractères d'autonomie mais 
qui, maintenant, s2 trouvent placés dans des conditions d’auto- 
nomie sensiblement identiques. C'est cette évolution que sou- 
ligne la convention du 20 mars 1953 par rapport à la convention 
origine:le du 3 mars 1950. 


L'autonomie de la Sarre a pour conséquence de confier au 
ouvernement de la Sarre l'élaboration de toute une partie d2 
a réglementation économique et ses applications sur le terri- 
toire sarrois, notamment en ce qui concerne la délivrance des 
pos d'importation à l’intérieur des contingents réservés À 

Sarre. 


Tels sont, si vous le voulez bien, les deux principes diree- 
teurs qui ont donné naissance aux articles de la convention 
économique que nous allons commenter brièvement. La réali- 
sation d'une union économique dont l'objectif est la libre 
circulation des produits exige que les deux gouvernements 
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prennent toutes mesures pour qu'aucune discrimination ne 
soit établie entre les produits et les services des économies 
française et sarroise, Ce principe est énoncé dans l'artiele 1% 
de la convention générale. 


Si je parle de la convention générale, c'est parce que Ja 
convention économique s'y réfère. Elle s'y réfère également 
dans l'article 10, lorsqu'elle envisage de porter les différends 
qui pourraient survenir dans les rapports franco-sarrois non 
plus devant la commission telle que l'avait prévue la conven- 
tion originaire du 3 mars 1950, mais devant une commission 
indépendante, paritaire et présidée par une autorité étrangère 
aux parties en cause. L'absence de discrimination, d'une part, 
le souci de confier à un arbitre impartial les différends de 
toute nature qui peuvent surgir, dans le domaine économique, 
entre la France et la Sarre, d'autre part, confirment bien la 
volonté du Gouvernement français de donner à la Sarre son 
autonomie totale. 


En vertu de ce principe de l'autonomie réciproque des deux 
parties, les deux gouvernements se sont engagés également à 
équilibrer les charges économiques qui pèsent sur les prix de 
revient, Cette préoccupation, vous la trouvez dans l'article 4 
de la convention économique. 


Cette réglementation commune joue en matière d'avantages 
sociaux, en matière de salaires et en matière de charges fiscales. 
Le gouvernement sarrois s'engage, en outre, à appliquer en 
Sarre un système de prix analogue à celui qui existe en France, 
chaque gouvernement pouvant désigner d'ailleurs un représen- 
tant qualifié pour siéger au sein du comité national des prix de 
l'autre Etat. 


Enfin, considérons le domaine du commerce extérieur et du 
crédit, Dans le domaine du commerce extérieur, le gouverne- 
ment sarrois peut, à sa demande, se faire représenter dans les 
négociations relatives aux accords comimnerciaux, non seule- 
ment au moment de la signature, mais même au moment de 
leur discussion. 


Afin de garantir l'unité du commerce extérieur franco-sarrois, 
les licences d'importation sont, en principe, toujours délivrées 
ar les services compétents du Gouvernement français, mais 
‘article 2 de la convention précise que la liste des produits 
est fixée d’un commun accord entre les deux gouvernements. 
Il est prévu qu'à l'intérieur du contingent réservé à la Sarre, 
le gouvernement sarrois lui-même délivrera souverainement à 
ses ressortissants les licences d'importation qui peuvent les 
intéresser. 


Enfin, en ce qui concerne le crédit, es mesures d'organisa- 
tion sont prévues pour que la distribution du crédit et la poli- 
tique générale du crédit se fassent dans des conditions simi- 
laires, en Sarre, à celles qui sont pratiquées en France: 
possibilité pour le gouvernement sarrois d'émettre des effets à 
court terme ; nomination d’un membre sarrois au Conseil natio- 
nal du crédit et création d'un conseil sarrois du crédit 


D'autres textes, notamment l'article 6, précisent que les deux 
gouvernements encourageront les organisations patronales fran- 
çaises et sarroises à créer les organismes qui peuvent les inté- 
resser. 


Je considère que ces textes sont intéressants, mais que l'es- 
sentiel de la convention réside dans les quelques articles dont 
je vous ai parlé. 


Le rapport que j'ai déposé au nom de la commission des 
affaires économiques vous situe, en outre, l’évolution de l'union 
douanière franco-sarroise à partir des actes unilatéraux du gou- 
vernement français décidant, en 1945, l'union douanière et, 
comme je l'indiquais tout à l'heure, cet effort vers l'accord 
contractuel se situe au plan de l'union douanière aussi bien 
qu'au plan, plus général, de l'union économique. Je n'insisterai 
pas outre mesure sur les indications qui sont portées au rapport 
puisque vous pouvez vous y référer, mais les quatre caractères 
essentiels me paraissent être les suivants: les conventions don- 
nent à l'union douanière une base contractuelle: ces conven- 
tions réalisent l'unité de la législation et de la réglementation 
douanière; elles accordent au gouvernement sarrois une plus 

nde autonomie en matière douanière ; enfin elles contiennent 
es dispositions spéciales pour garantir l'application uniforme 
de la législation et de Ja réglementation douanière. 


Telles sont, mes chers collègues, les dispositions essentielles 
de la convention économique soumise à votre ratification. La 
commission des aflaires économiques, unanime, m'a prié de 
vous demander de donner à cette convention un avis favorable. 

En conclusion, je voudrais souligner ceci: tout en mainte- 
nant et en resserrant l'Union économique franco-sarroise, la 
nouvelle convention prend en très large considération les inté- 








rèts sarrois, particulièrement en matière de commerce extér'eus 
et de crédit, tandis qu'elle s'attache, d'autre part, à éviter un 
déséquilibre entre les deux économies, 


L'Union économique trouve — c’est le sentiment de votre 
commission des aflaires éocnomiques — sa Justiticalion dans 
l'ouverture réciproque d'un marché élargi et dans Ja division 
du travail résultant d'échanges commerciaux sans obstacle, 
Considérée sous cet angle, l'Union économique franco-sarroise 
est une étape vers la création d'une Europe économiquement 
unifiée et ce n'est pas le moindre argument en faveur de sa 
ratification, (Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M je rapporteur pour avis de 
la commission de la production industrielle, 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur pour avis de la commussion 
de la production industrie!le, Mes chers collègues, nous avons 
pris connaissance avec interêt des remarquables rapports de 
MM. Pinton et Rochereau, sans parler de celui, non moins remar- 
quabie, de notre collègue M. Vendroux, député de l'Assembite 
nationale, rapports qui ont traité avec une telle ampleur les 
problèmes posés par la ratification des conventions franco-sar- 
roises sur le plan de la politique extérieure qu'il n'est pas néces- 
saire, pour une commission technique, d'y revenir, 


Cependant, certains aspects du problème n'ont été évoqués 
qu'à peine, en particulier dans le domaine de Ja convention 
économique, de la convention concernant l'exploilation com- 
mune des mines de la Sarre et du protocole annexe à ladite 
convention concernant le gisement du Warndt, Ces aspects 
revèlent pourtant une imporlance capilale du pont de vue 
de votre commission de Ja production industrielle, Elle regrette 
d'avoir été obligée de discuter hitivement ces questions 1mpor- 
tantes, mais le rapport de la commission saisie au fond ne 
lui est parvenu qu'hier soir. Néamoins, ele m'a chargé de 
présenter ces quelques observations, 


M. Rochèreau, président de la commission des affaires écono- 
miques, vient de faire l'analyse de ja convention économique 
et nous ne trailerons que les points susceplibles d'avoir des 
répercussions directes sur la vie des entreprises dont la com- 
mission de la production industrieile ne peut se désintéresser, 


“Rappelons les grandes lignes de cette convention, D'après 
l’article premier, il n'existe plus aucune discrimination entre 
les produits et Jes services des économies française et sarroise, 
non plus que pour l'approvisionnement en matières premieres 
des entreprises des deux pays. 


En second lieu, le gouvernement sarrois participera à la négo- 
ciation des accorûs de commerce et des traités ou arrange- 
ments en Imatière monétaire ou douanière. 


En troisième lieu, il est prévu que les licences d'importation 
relatives aux produils en provenance de certains pays et de 
certains produits intéressant particulièrement l'économie sar- 
roise peuvent être délivrées par la succursale de Sarrebruck de 
l'office des changes aux bénéficiaires désignés sur l'avis du 
gouvernement sarrois, La liste des produits est fixée d'un com- 
nun accord entre les gouvernements, 


Enfin, les deux gr do er s'attachent À garantir le 
maintien de l'équilibre des charges économiques auxquelles 
sont soumises les entreprises des deux pays, Il s'agit essentiel- 
lement des charges fiscales et sociales. 


Sur le plan des principes, il semble donc qu'il ait été teon 
compte des demandes réitérées formulées par nos organismes 
ps et les chambres de commerce intéressées, Toute- 
ois, nous nous permettons de faire remarquer à cetle oeca- 
sion au Gouvernement que la façon de conduire les négo- 
ciations à néanmoins soulevé quelques observations justifiées. 


M. le secrétaire d'Etat. Il n'y à que le résultat qui compte. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle, Alors que du côté sarrois, monsieur le ministre, 
les organisations professionnelles étaient largement représen- 
tées dans toutes les ag «Me qui ont été appelées à négo- 
cier ces problèmes, du côté français, il y a eu, certes, après 
maintes démarches, des audiences auprès de M, le ministre des 
affaires gr “€ auprès de M. le secrétaire d'Etat, qui nous 
a reçus, je dois le dire, le P aimablement du monde, et 
auprés de M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
mais ces audiences se sont néanmoins bornées, en particulier 
en ce qui concerne le quai d'Orsay, à de simples échanges d'in- 
formations qui n’ont pas toujours été suivis d'effet, En tout 
cas, on peut dire que nos organismes professionnels ont été 
tenus à l'écart des négociations et ont été parfois obligés de 
rechercher leurs informations dans la presse sarroise. 
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Aussi, nous restons un peu sceptiques quant à la réalisation 
de l'harmonisation des charges fiscales et sociales entre la 
France et la Sarre, qui est une des conditions essentielles au 
maintien de Funion douanière La commission est d'autant plus 
sceptique que, lors de la ratification du traité de Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, son rapporteur, M. Armen- 
gaud, avait attiré vigomreusement l'attention Ja Gouvernement 
sur Les difficultés qu'entrainerait la disparité des charges sociales 
et fiscales existant entre les différents pays du pool, et notam- 
ment entre la France et l'Allemagne, Or, il a fRailu attendre la 
mise en vigueur du traité précité pour que le Gouvernement 
se rende compte de ces difficultés et veuille bien s'en émouvoir 
et reconnaitre que votre commission de la production indus- 
tielli ivail bien ral ni, 

La question se pose donc aujourd'hui de savoir si ie Gonver- 
nement veut, une fois pour toutes, régler ce sroblème qui n'est 
pas nouveau pour lui et que les organismes professionnels lui 
ont maintes fois Ta prfre lé, 


D'autre part, en ce qui concerne les licences d'importation, 
monsieur le ministre, le robleme est complexe. H n'est pas 


dans nos intentions de priver la Sarre des importations indis- 


pensables à son économie, mais nous ne pouvons admettre que, 
sous le couvert de névessilés propres, soient effectuées des 
importations de produits qui, en fait, ne font que transiter à 
travers la Sarre pour être, en détinitive, jetés sur le marché 
francais, concurrencant la production nationale, 

Sur ce point, il est indispensable que le Gouvernement fran- 
eais donne Fassurance que des produits et des objets manu- 
facturés, dont il limile ou interdit l'importation en Franre, 
w'aboutiront pas, pur ce circuit indirect, sur le marché français. 


Si j'insiste tellement, monsieur le ministre, c'est parre que 


Nous avons, récemment encore, pris connaissance par Ja presse 
sarruise des revendivations de la fédération régionale des 
commercant de la Sarre, qui se plaint véhémentement de l'émi- 
gralion de la clientele surroise vers les centres cominerciuix 
situés en Allemagne à proximité de la frontière. Aux yeux du 
onumerce sarrois, il est nécessuire d'augmenter le volume 
des marchandises allemandes importées de Sarre pour limiter 
les vovages des consommateurs sarrois en Allemagne. C'est 
là une revendication qui sera, duns les mois à venir, appuyée 
pat le Gouvernement et par la presse. Aussi, monsieur Île 
ininistre, sommes-nous obligés de vons demander des assu- 
rances quant à une éventuelle extension des importations 
l'Allemagne, D'une part, pour mettre un terme aux importa- 
tons illicites, il n'existe qu'un seul moyen, ce:ui de renforcer 


LI 


le contrôle douanier, à condihon que des instructions partieu- 


livres d'ordre poñitique ne viennent pas parudyser l'action nor- 
male de nos donaners, Les tolérances actuelles sont abusi- 
vement Îa . D'autre part, il est de mon devoir de signaler 
que le taux actuel du change du mark facilite ces importations 
n Lu ! L ' 


Mousieur le ministre, j'en ai terminé avec mes observations 
uw la convention économique et je voudrus vous entretenir 


matotenant de la convention relative à l'exploitation commune 


des mines de Ja Sarre, 

Le préambule de la convention reconnaît l'intention de la 
France et de la Sarre de s'associer afin d'assurer en commun 

‘ww bonne gestion des mines sarroises et réaffirme que la 
Sarre est fondée à recevoir la propriété de ces mines lors du 
futur réglement de paix, Il est créé, en vue de cette gestion 
cournimune, Wie entreprise nouvelle, jes Saurhergwerke. Cette 
entreprise constlue un établissement de droit publie doté de 
à personnalité morale et de l'autonomie financière. La conven- 
un doit demeurer en vigueur jusqu'au règlement de paix. 
Si la propriété des gisements de charbon et des installations 
iminivres est reconnue à la Sarre, la durée de la présente 
convention sera tacitement prolongée pour la durée totale 
prévue, soil cnquante ans à compter de l'entrée en vigueur 
de Ia convention du % mars 1954, 


Les organes de l'entreprise sont le comilé de direction et le 
conseil des mines, Je ne répéterai pas ce qui figure dans les 
excellents documents et rapports qui vous unt été distribués; 
je signalerais seulement qu'en vue d'assurer la liaison entre 
les Saarbergwerke et Charbonnages de France il est créé un 
comilé permancut de coordination chargé d'émettre des avis 
sur les mesures à prendre pour réaliser la coordination indis- 
wnsable entre l'exploitation des Saarbergwerke et celle des 
Less houillers français, Cette convention reconnaît explieite- 
ment à Ja Sarre un droit de propriété sur la régie des mines, 
test done un abandon définitif, bien qu'à long terme, d'un 
gage que la France avait considéré comme étant le sien et 
distiné à l'indemnisation de certains dommages causés par la 
guerre. 





Cette manière de concevoir le problème relève du domaine 
politique et il n'appartient pas à votre commission de la pro- 
anction industrielle de l’exaimniner aujourd’hui plus era pr pas 
rauis la cogestion pose aussi des problèmes point de vue 
du personnel, monsieur le ministre, problèmes conduisant pour 
une partie de ce dernier à un dégagement pur et simple et, pour 
l'autre, à être placé sous les ordres d’une direction qui n'offre 
plus les garanties nalionales accordées antérieurement par con- 
trat et conventions collectives, Votre commission de la produc- 
tion industrielle ne peut se désintéresser d'un personnel qui 
a rendu des services à la nation en acceptant de s’expatrier à 
un moment où sa présence sur le sol national était particulière 
ment nécessaire pour relever nos propres ruines et qui, en 
apportant à la Sarre ses connaissances techniques et admanistra- 
tives, a permis aux mines de la Sarre de prendre l'essor que 
rous connaissons et à ainsi apporté une première contribution 
à l'idée européenne. 


Le Gouvernement ne sera donc pas étonné si la commission 
de: la produetion industrielle lui demande de prendre toutes 
mesures utiles — et j'insiste, car j'ai mandat formel, au nom 
de la commission unanime, d’insister sur ce point — pour que 
la situation de ce personnel ne soit pas diminuée par la mise 
en vigueur des conventions, et en particulier que les droits et 
ke intérèlts de ce personnel restent dans le présent et dans 
l'avenir garantis comme il est stipulé dans la couvention du 
3 mars 1950, dans la convention collective du personnel français 
du 25 février 149, ainsi que par le statut particulier qui Ini & 
tié accordé, et pour que les changements à intervenir — j'iar 
siste là-dessus — dans la situation de ce personnel, soient 
eflectnés dans l'esprit des assuranres de la lettre du 2 novembre 
19,0 du ministre de l’industrie et du commerce que vous con- 
naissez bien, 


M. le secrétaire d'Etat. Je renouvelle sur ee point les assu- 
rances que j'ai données à l'Assemblée nativnale à M. Pierre- 
Olivier Lapie. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielie. Je vous remercie, monsieur le ministre, et j'en 
prends acte, j’y reviendrai à la fin de mon exposé. 


Sur le même sujet, on peut faire observer qu'il existe des 
combinaisons financières classiques qui auraient permis à Char- 
bonnages de France et aux mines de la Sarre d'associer leurs 
intérêts au sein d'une entreprise commune dans laquelle les 
intéréts sarrois et français auraient des participations financiè- 
res, De telles combinaisons de capitaux constitueraient, à notre 
avis, pour l'avenir, une base beaucoup plus sérieuse et plus 
certaine de coopération que le maintien d'un gage que nous 
savons devoir perdre à terme, comme je l’ai dit plus haut, 


J'en viens maintenant à la troisième partie de mon ex 
oui traite du protocole annexe à la convention concernant l’ex- 
p'oitation commune des mines de Ja Sarre et relative au gise- 
iment du Warndt, 


Le protocole sur le Warndt consiste en un accord conflant à 
une commission d'experts de cinq membres, dont trois ne 
seraient ni Français, ni Sarrois, le président étant désigné par 
décision commune des deux gouvernements, le soin de fixer la 
délimitation définitive des pe houillers du Warndt, qu 
sunt amodiés pour exploitation aux houïillères du bassin de Lor- 
rcine, la durée de cette amodiation et son loyer. 


Pour permettre de se faire une opinion sur cette question 
d'importance vitale pour le bassin lorrain, il a paru opportun 
à votre commission de rappeler certains éléments qui situent 
le probléme. La piupart des puits du bassin de Lorraine ont 
été foncés avant 1914, époque où, malheureusement, comme 
vous le savez, il n'existait pas de frontière entre la Sarre et 
la Lorraine et où nous étions de force annexés à l'Allemagne. 
En 1919, lors des négociations du traité de paix, une rectifi- 
cation de la frontière de 1815 avait été envisagée, de nombreux 

uits lorrains se trouvant à proximilé de cette frontière et 
eur champ d'exploitation naturel se développant en territoire 
sarrois, L'idée n'a pas été retenue, en définitive, cette question 
minière paraissant pouvoir se régler par un simple contrat 
d'amodiation entre l'exploitation des deux pays. En fait, l’ex- 
ploitation des mines de Lorraine s'est poursuivie sans discon- 
tüinuer sur le territoire sarrois en vertu de contrats d'amodia- 
tion successifs, dont le dernier, conclu le 10 novembre 1949 
pour cinquante ans, a reçu le 3 mars 1950 l'approbation du 
gouvernement sarrois, À cette occasion, le président Hoffmann 
a bien indiqué que la délimitation devait être faite de manière. 
à permettre l'exploitation des gisements de læ Sarre dans les 
conditions les plus avantageuses du point de vue technique 


et éoonomique et en tenant compile des grogrammes cn voie 
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d'exécution dans les houillères du bassin de Lorraine. En effet, 
les programmes d'investissements des houillères du bassin de 
Lorraine sont poursuivis depuis la libération, faisant une large 
art aux possibilités d'extraction sous le territoire du Warndt. 
Les investissements globaux réalisés dans les puits intéressant 
le Warndt s'élèvent à plus de 30 milliards, dont 20 milliards 
environ concernent tout spécialement les travaux sous le 
MWarndt. 


Le chiffre de 90 milliards est à rapprocher de celui de 
l'ensemble des dépenses d'investissement prévues au premier 
plan de modernisation, soit près de 70 milliards, 


Au point de vue de la production, le bassin de Lorraine 
doit atteindre, cette année, près de 13 millions de tonnes, 
dont environ 30 p. 100, exactement 3.700.000 tonnes, provien- 
dront du gisement du Warndt. 


Le protocole annexe n° 3 à la convention concernant l'exploi- 
tation commune des mines de la Sarre prévoit qu’ « une com- 
tuission arbitrale à pour mandat de fixer la délimitation précise 
des gisements houillers du Warndt qui sont amodiés pour 
exploitation aux houillères du bassin de Lorraine. » 


La partie importante de ce protocole est le paragraphe 4 qui 
dit que « la commission fixera le périmètre de l’amodiation, 
de façon à laisser au Saarbergwerke la plus grande partie du 
Warndt, et en s'inspirant des principes d’une exploitation 
rationnelle la plus économique des installations existantes, 
aus: que des possibilités d'exploitation en Lorraine et en 
oarre », . 


La durée de cette amodiation est fixée à trente ans. 


Ce texte, mes chers collègues, soulève de notre part deux 
séries d'observations, la première concernant la délimitation 
du périmètre de l'amodiation et la seconde les conditions de la 
reconduction de cette amodiation. 


En ce qui concerne la délimitation, il est à craindre qu'en 
fait les deux indications fournies aux experts pour l'orientation 
de leurs travaux, à savoir laisser aux Saarbergwerke la plus 
grande partie des gisements du Warndt et s'inspirer des prin- 
cipes d’une exploitation rationnelle des installations existantes, 
ne soient, pour une grande part, contradictoires. 


L'importance des investissements déjà réalisés par les houil- 
Jères de Lorraine donne toute sa valeur au souci qui doit guider 
Ja commission lorsqu'elle sera appelée à déterminer les condi- 
tions devant assurer une exploitation rationnelle. Dans le cadre 
de l’ensemble économique franco-sarrois, l'expansion de l’ex- 
ploitation directe par les Saarbergwerke ne paraît souhaitable 

ue dans la mesure où elle ne conduit pas à des anomalies 
d'ordre économique telles que le forage de nouveaux sièges, 

ui n'auront d'autre utilité que de se substituer au potentiel 
déjà existant, La création en Sarre d'un équipement propre à 
exploiter le Warndt exigerait, d'ailleurs, si on y comprend 
les installations de jour et les voies ferrées, un nombre impor- 
tant de milliards que l'on peut chiffrer à 25. 


En ce qui concerne les conditions de reconduction de l'amo- 
diaticn, aucune précision n'est pente par le texte du proto- 
cole. Il s'agit pourtant d’une question importante, étant donné 
le caractère de l’industrie minière. En effet, la durée d’exploi- 
tation d'un étage, dans le bassin de Lorraine, est de quinze à 
vingt ans. Or, pour un même puits, on peut mettre en exploi- 
lation, à Merlebach, par exemple, plus de dix étages. Ce seul 
fait souligne combien la notion de durée est importante dans 
l'exploitation mimère. ‘Trente ans, les trente ans fixés par le 
prôlocole, peuvent sembler longs, mais je fait que l'exploitation 
d'un en dure de quinze à vingt ans, montre que cette durée 
est insuffisante pour une exploitation suivie et rationnelle, 
Ceci est d'autant plus vrai qu'en fait ce n’est pas trente ans 
que nous avons devant nous, mais dix-sept ans. En effet, la 
convention partant du 3 mars 1950. c'est-à-dire qu’il y a déjà 
trois ans et demi de révolus. 


M. le secrétaire d'Etat. Vingt-sept ans! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la produc- 
tion industrielle. Dix-sept ans, parce qu'au bout de dix-sept 
ans, de seize ans et demi exactement, l'amodiataire est tenu, 
à la demande du bailleur, d'exécuter les travaux d’investisse- 
ments pour la reprise des installations par le bailleur. 


Nous avons dix-sept ans devant nous. Cela veut dire que, 
dans dix-sept ans, le problème du Warndt risque de se trouver 
réglé à notre détriment, si aucune reconduction n'intervenait. 
Si tel était le cas, les charronnages de Lorraine devront envi- 
sager, dès à présent, des travaux pour des opérations de rem- 
placement, 





Certes, au cours du débat à l'Assemblée nationale, M. le 
secrétaire d’Elat aux affaires étrangères a admis que la recon- 
duction n'était nullement exclue. Cette affirmation présente un 
intérêt tout particulier, mais n'apporte pas d'assurance, Si la 
durée fixée par le protocole doit permettre l'amortissement 
initial, seule la reconduction permettra de tirer tout le profit 
d'installations dont l'utilisation peut s'étendre au delà de cette 
durée. Les perspectives d’une reconduction de l'amodiation cons- 
titueraient, monsieur le secrétaire d'Etat, pour le bassin de 
Lorraine, un stimulant indispensable pour lui permettre de 
Joursuivre la rénovation et la rmodernisalion de ses instal- 
ations. 

L'assurance de la durée du contrat est d'autant plus néces- 
saire que l’évolution de la technique conduit à créer des instal- 
lations plus puissantes, appelées à exploiter un champ plus 
étendu. Cette évolulion de la technique a d'ailleurs conduit, 
pour le dernier contrat conclu en 1950, à admettre Ja possibilité 
d'une extension du champ et de la durée de l'amodiation, 


L'abandon du Warndt, que nous sommes bien obligés d'en- 
visager un jour ou l’autre si les solutions que nous réelamons 
n'étaient pas retenues, rendrait inutile une grande partie des 
équipements réalisés, tant au jour que dans le gisement lJui- 
même, et correspondrait donc à la perte pure et simple des 
marges d'amortissement et de financement desdits équipements 
auxquelles l'exploitation actuelle est parfaitement en mesure 
de faire face. Ces annuilés d'amortissement et de charges 
financières sont importantes puisqu'on peut les chiffrer à 
3.500 millions par an. En outre, les sièges nn à la fais 
en France et dans le Warndt seraient déséquilibrés par Ja perte 
d'une partie de leur champ d'action. Les installations devien- 
draient surpuissantes, donc onéreuses d'exploitation et d'en- 
tretien. IL en résulterait des angmentations du prix de revient 
d'exploitation, conséquence d'une baisse du rendement fond 
et jour, aggravées par les frais d'exhaure, importants en 
Moselle et qui sont indépendants de la production, Je pourrais 
ajouter que la cokéfaction du charbon lorrain, devenue une 
réalité au cours des dernières années, est un élément essentiel 
du développement de la région lorraine, créant un complexe 
industriel d'une rare valeur capable d'assurer à la sidérurgie 
lorraine, vis-à-vis de l'étranger, une indépendance nécessaire 
pour son appravisionnement en coke, L'abandon du Warndt 
compromettrait la réalisation de ce complexe, en raison de Ja 
baisse importante ae production des mines lorraines et de 
la perte par les houillères de Lorraine, d'une production impor- 
tante de charbon gras, conduisant à augmenter la proportion 
de charbon de la Ruhr à enfourner dans les cokeries. 


Enfin, pour ce qui est du loyer, on peut faire observer que 
les experts trouveront dans les accords déjà conclus, en parti- 
culier je pense aux accords germano-hollandais, des bases 
d'évaluation susceptibles de dégager des taux de redevance 
normaux et supporlables, sans mettre en cause par un biais 
les possibilités d'une exploitation équilibrée, 


L'importance prise — et qui doit se confirmer dans Îles 
prochaines années — par le bassin de Lorraine, tant dans 
l'économie charbonnière que dans l'économie générale du 
pays, impose que tout soit mis en œuvre pour que les accords 
ne se traduisent pas par un abandon d’une position inscrite 
dans les faits. 


Si des considérations extra-économiques devaient conduire à 
des solutions mettant en danger l'avenir de l'exploitation du 
Warndt var le bassin de Lorraine, votre commission se verrait 
dans l'obligation d'affirmer dès maintenant l'absolue nécessité 
de maintenir le niveau de production qui doit résulter de 
l'achèvement du programme d'investissement actuellement en 
cours et invilerait le Gouvernement à tirer les conclusions 

ui s'imposent. La reconstitution d'une exploitation nouvel'e 

e 3 millions et demi de tonnes dans d’autres régions du gise- 
ment lorrain nécessiterait l’immobilisation de nouveaux inves- 
tissements que l’on peut évaluer à une quarantaine de mil- 
iards; le maintien de l'équilibre de l’exploitation proprement 
minière et des installations annexes est à ce prix. 


En conclusion, monsieur le secrétaire d'Etat, devant les 
répercussions possibles de ces conventions sur l'équilibre du 
bassin houiiler de Lorraine, qui est un des éléments essentiels 
de Charbonnages de France placés dans la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, devant les répercussions de 
ces conventions sur l’ensemble de l'économie de Lorraine et 
en raison des menaces qui pèsent sur le personnel français 
de la régie des mines de la Sarre, la commission de la pro- 
duction industrielle m'a pe + de demander un engagement 
précis au Gouvernement sur les points suivants: 


Le Gouvernement entend-il rappeler dès à présent aux experts 
les principes essentiels de la convention, à savoir que si la 
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us grande partie du gisement du Warndt doit revenir à 
l Sarre, il S'agit là de considérations d'ordre territorial, mais 
que la délimitation effective doit essentiellement ttre fonction 
 — possibiiités d'exploitation Les plus rationne:les, compte tenu 
des inve:t 


ssemeuts déjà effectués en Lorraine ? 


Gouvernement envisage-t-il, dès à 


Deuxième question: Île : 
la convention sur 


nt, le renouvellement indispensable de 
] aftiont} ? Cormnim 


ition ? ent son action serait-elle conduite, compte 
tenu du fait que, d'après la convention qui vous est soumise, 
dans 17 an je l'ai déjà dit — si la reconduction n'est 
pas obtenue, le 1 nu de Lorraine devra se préparer à faire 
des investissements qui lui seront demandés par la Sûrre en 
vue d'une exploitation directe, et dès maintenant engager des 


1! 


travaux pour des opérations de remplacement ? 


Troi-ièime question, à laquelle, monsieur le ministre, vous 
avez, je crois, répondu tout à l'heure, au moins pur une 
alfirimation d'accord de principe dont j'ai pris acte. Je la 
répele, parce qu'eile est d'importance : le Gouvernement entend- 
il garantir, d'une facon formelle, les droits et intéréts du 
perso nel francais de la région des mines de la Sarre, dans 
le présent el l'avenir, comme ils ont été fixés par les différents 
textes relalés ei-dessus ? L'intervention de k lierre-Olivier 
Lapie, à l'Assembiée nationale, comportait un point d’interroga- 
Lion auquel méme votre réponse de tout à l'heure ne répond pas 
completement, En effet, il s'agit pour nous de savoir si le 
statut accordé à ce personnel lui sera maintenu dans le présent 
L'avenir, 


Quatrième question: le Gouvernement entend-il prendre des 
mesures pour éviter que, tout en garantissant les intérêts 
propres de la Sgrre, celleci ne devieune, en matière d'impor- 
lation, le lieu de transit des objets manufacturés allemands, 
dont 1 interdit où Hhmite l'importation directe en France 7 
Les chambres de commerce francaises seront-eiles effectivement 
associres aux organismes par qui est déterminée la liste des 
produits dont l'importation sera autorisée directement par la 
sueeursale de Sarrebruck de l'office des changes ? Seront-el'es 
consultées lors de la fixation des quotas d'importation accordés 
à la Sarre ? 

Enfin, cinquièine queslon: le Gouvernement entend-il pren- 
dre toutes mesures nécessaires pour que soit assurée une 
harmonisation effective +4 coxmplèle des charges fiscales et 

cines entre la France et la Sarre ? Est-il disposé à entendre, 
pour en tenir uggestions qui lui seront présentées 
en la matière par les organismes professionnels et les chambres 
ts frontières ? Ces organismes 
seront11s adtmis à participer aux négociations qui pourraient 
avoir heu à ce sujet ? 


{ nnpte, le s 


de commnerrt des départemen 


Voilà les questions, Files sont peut-être nombreuses. Mais 
l'ex ence des engagements pris et non tenus par le Geuver- 
nement, en ce qui concerne l'harmonisation des dues tiscules 
et wiales concernant es industries mises en pool, et suriout 
ceux, fort pris quant au canal de la Moselle, quant au plan 
d'investissements à réaliser dans les entreprises de la commmn- 
nant ropéenne du charbon et de l'acier, conduit votre com- 


Wiss'on à dermander des réponses précises et satisfaisantes. 
C'est alors seulement qu'elle pourra inviter votre Assemblée 

à rallier ces conventions, nen sans faire observer qu'en plu- 
leurs circonstances le Gouvernement a donné l'assurance aux 


parlementaires, qui se sont inquiétés de conventions en cours 
de négociations, qu'ils obtiendraient, après la conclusion des 
accords, tous les éclaircissements nécessaires et qu'éventuelle- 


went le Gouvernement pourrait, par protocoles annexes ou 
échange de lettres, compléter qu expliciter à leur demande des 
conventions déjà signées, 


HN dépend donc dn Gouvernement que les assurances qu'il 
donnera aujourd'hui renforcent notre scepticisme ou, au 
contraire, appellent nctre confianee, ce que nous souhaitons 
de tout cœur, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M, le rapporteur. Je demande la parole. 


M, le président, Je vais donner la parole À M. le rapporteur, 
mais auparavant, je lui demande I permission de prévenir dès 
maintenant le Conseil qu'une fois ses observations terminées, 
je consulterai le Conseil sur la suite de l'ordre du jour de la 
présente séance et lui donnerai connaissance de la conférence 
des présidents, 


La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, Je n'entends pas reprendre les observations 


de M. Bousch qui s'est placé sur un plan qui n’est pas, évidem- 
ment, celui de la commission des affaires étrangères. Je vou- 





drais simplement faire, à la suite de son exposé, une observa- 
lion ainsi qu'un petit commentaire, 


L'observation est la suivante: M. Bousch s'est servi tout à 
l'heure d'un mot que nous ne pouvons et que nous devons pas 
retenir, à moins  » partager la thèse allemande: c’est le mot 
« gage ». En Sarre, nous ne pouvons avoir de gage que vis-à-vis 
de l'Allemagne. 1 est bien évident que ce mot est vide de 
sens puisqu'il s'agii d'une diseussion et d'un traité entre la 
France d'une part, et la Sarre d'autre part, placées sur Île 
mème plan. felle est mun observation. 


Quant au commentaire, je dirai à M. Bousch, me plaçant, bien 
entendu du point de vue de la commission des affaires étran- 
gères qui est tout de mème essentiel dans ce débat, que plus il 
a accumulé des observations qui sont vraisemblablement fon- 
dées, plus je me sentais enclin à me réjouir. Pourquoi ? Non 
que je discute la nécessité de tenir compte des objections 
comme des intérèts de l'économie française, mais parce qu’il 
nous apportait la preuve, en venant ici exposer les craintes, les 
plaintes et les observations de Ja commission de la production 
industrielle, repro:hant au Gouvernement de n'avoir pas tenu 
compte entièrement du,point de vue, qu'il s'agissait bien d’un 
traité conclu entre égaux et, comme dans tout traité discuté 
et conclu entre égaux. à fallu que, les uns comme les autres, 
abandonnent quelque chose, C'est, je crois un témoignage 
auquel le Conseil de la République sera sensible. 


en D 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le présitent. Le Conseil voudra sans doute interrompre le 
débat en cours pour entendre les propositions de la conférence 
des présidents ? (Assentimen£.) 


La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance: 


A. — Le vendredi 20 aovembre, à quinze heures, pour la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée naïionale, por. 
tant création de ressources au profit du fonds d'assainissement 
du marché de la viande. 


B. — Le mardi 24 novembre, à quinze heures, avec l’ordre du 
jour suivant: 


1° Réponses des ministres aux questions orales sans débat : 


Ne 996 et n° 420 de M. Durand-Réville à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques: ; 


N° 426, de M. Michel Debré à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce, 


N° 490, de M. Auberger À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale ; 


Ne 432, de M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
étrangères ; 


20 Sous réserve de la distribution du ra port, discussion de 
la proposition de ;4i, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter l'a:ticle 15 de la loi du 28 pluviôse an VII 
relatif aux fonctions exercées par le maire en tant qu'officier 
d'état civil; 

20 Discussion dn projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant fi:ation du tarif des droits de douane d’importa- 
tion. 


4° Diseussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à la fabrication des pâtes alimentaires. 


C. — Le jeudi 26 novembre, à dix heures du matin, avee 
l'ordre du jour suivant: 


1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux for- 
clusions encourues du fait des grèves survenues au mois 
d'août 1953; 

2e Discussion de la question orale avec débat de M. Delalande 


à M. le ministre des finances et des affaires économiques, rela- 
tive au Crédit mutuel du bâtiment. 


D. — Le jeudi 26 novembre, à quinze heures trente, aveé 
l'ordre du jour suivant: 


Sous réserve de l'adoption par l’Assemblée nationale, de la 
transmission au Conseil de la République et de la distribution 
du rapport, discussion du rame e loi relatif au déveluppement 
des crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil 
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pour l'exercice 1954, étant précisé que ce débat commenrera 
par une discussion sur l'ensemble des propositions bzdgétaires, 
précédée par un exposé du rapporteur & néral de la commission 
des finances, et au cours de laquelle le Gouvernement à uccepleé 
d'intervenir. 

D'autre part, la conférence des présidents à envisage la date 
du mardi {e décembre pour La discussion de la question Grale 
avec débat de M. Rotinat à M. le m nistre de la défense nationale 
et des forces armées sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour doter le pays de l'armée de sa politique. 


I n'y a pas d'opposition ? 
Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées. 


M. André Marie, ministre de l'éducalion nationale. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à X. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, l'ordre du jour de cette 
séance appelle, vous le savez, un exposé du Gouvernement en 
réponse à une question orale avec débat de M. le président 
Bordeneuve sur les difficultés rencontrées — et j'ajoute, en ce 
qui me concerne, vaincues non sans pe pour la dernière 
rentrée scolaire — et sur l'ensemble des problèmes scolaires 
qui s'offrent à notre attention commune. 


D'après les indications qu'a bien voulu me donner M. le pré- 
sident, l'actuel débat est loin d'être encore épuisé. 


M. le président. Je me permets de vous interrompre, monsieur 
le ministre, pour vous indiquer que ies oratéurs encore inscrits 
dans la discussion générale, en dehors du secrétaire d'Etat, sont 
au nombre de cinq. 


M. le ministre. Je pense, connaissant tout l'intérêt bienveil- 
lant, attentif, que votre assemblée porte au problème scolaire, 
qu'elle estimera comme moi-même — bien entendu, je suis à 
son entière disposition — qu'un débat comme celui que pro- 
voque la question de M. le président Bordeneuve ne peut pas 
être entamé aux environs de vingt ou vingt-deux heures. 


Je me demande done — c'est une suggestion que jà me per- 
mets de faire — s'il ne serait pas possible, maintenant que vous 
avez adopté à l'unanimité les pe de votre conférence 
des présidents, de prévoir pour demain matin une séance au 
cours de laqueile, de dix heures à midi trente, il serait 
loisible au Gouvernement comme aux différents interpellateurs 
de faire entendre leur voix et de traiter aussi complètement 
que possible le problème posé par M. le président Bordeneuve. 


M. le président. Je rappelle que le Conseil a décidé de sicger 
demain après-midi, 


M. Bcordeneuve, président de ln commission de l'éducation 
nationale, des beaux arts, des sports, de la jeunesse et des loi- 
sirs. Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. le président de la comimis- 
sion. 


M. le président de la commission. Pour ma part, je ne vois 
aucun inconvénient à ce que le débat soit reporté à demain 
matin, d'autant plus qu’il présente un intérêt évident et qu’il 
serait profondément regrettable d'engager la discussion à une 
heure trop avancée de la nuit, 


Je pense qu'entre dix heures et midi et demie nous pourrions 
traiter cette question. 


M. Georges Marrane. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Gcorges Marrane. IL me semble très difficile de fixer un 
débat d'une telle importance demain matin. En effet, la com- 
mission des finances, de son côté, se réunit demain matin: au 
cours de cette réunion, le ministre du budget doit venir dévelop- 
per le projet de réforme fiscale. 


Les deux questions sont extrémement intéressantes. C'est 
ourquoi il me paraît difficile de sacrifier l’une pour l’autre. 
‘insiste donc pour que ce débat, qui doit être très développé, 
comme l'a indiqué \. le ministre de l'éducation nationale lui- 
mr soit reporté à la semaine prochaine, par exemple à 
mardi. 


M. Yves Jaouen, Je demande la parole. 


W. le président. La parole est à M. Jaouen. 








M. Yves Jaouen. Je demande au Conseil S'il a eptei iit de se 
réunir demain matin à neuf heures trente au lien de dix 
heures. Les uns et les autres, en effet, nous avons des engage- 
ments qui pourraient nous empècher d'assister au débat jus- 
qu'à douze heures ou douze heures trente, 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mini<tre. 

M. le ministre. Monsieur le président, le Gouvernement est À 
l'entière disposition de cette Assemblée, mais 11 me parait véri- 
tablement impossible que ce débat soit abordé ce soir. H n'est 
pas certain, d'ailleurs, que le problème de la Sarre soit complè- 
tement terminé ava le diner, Rien que celle premiere incer- 
titude m'amene à insister sur le renvoi du débat, D'autre part, 
il est évident que ce problème présente, ne serait-ce que du 
point de vue financier, une incontestable urgence. La date de 
mardi ne peut être retenue, car — et je m'excuse de faire élat 
d'une conversation personnelle — M. le président Bordeneuve 
dont la présence est évidemment indispensable, est retenu par 
le conseil général dans son département. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je suis à votre disposi- 
tion soit demain, soit, au plus tard, jeudi prochain. 


| 


Je pense, monsieur Marrane, en parlant un langage concis, 
que nous pourrions siéger demain, de dix heures à midi, et en 
terminer, 

Ce serait la meilleure des solutions. Dans ce cas, je serai à la 
disposition du Conseil è la République demain à dix heures. 


M. le président. Le Conseil va statuer, mais j'indique que, 
mardi, M. Bordeneuve ne pourrait être présent, et que, jeudi. 
notre ordre du jour est extrèmement chargé. 

Sous cette double réserve, je consulte le Conseil sur Ja 
demande du Gouvernement et de la commission intéressée 
tendant à tenir séance demain matin, à dix heures, pour la dis- 
cussion de la question orale avec débat de M. Bordeneuve, 


(Cette proposition est adoptée.) 
A l'extrême gauche. I! n'y aura personne ! 


M. le président, Vous verrez que le Conseil sera au complet, 
(Sourires.) 

En conséquence, le Conseil tiendra une première séance 
demain matin, à dix heures, en sus de celle qui doit avoir lieu 
demain après-midi. 


— SE — 
RATIFIGATION D'ACCORDS FRANCO-SARROIS 
Suite de la discussion et adopiion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion sur les conven- 
tions franco-sarroises. . 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Geor- 
ges l'ernot, 


M. Georges Pernot, president de la commission de la justice. 
Mes chers collègues, si je monte à la tribune, pour une très 
courte intervention, c'est uniquement pour déférer au désir 
qu'a bien voulu exprimer tout à l'heure le distingué rappor- 
teur, M. Pinton, 


Mon ami M. Pinton fait preuve, À mon sens, d'une 
modestie tout à fait excessive en déclarant que, pour les ques- 
tions juridiques, il se croyait incompétent. Le brillant exposé 
qu'il nous a fait tout à l’heuse et que nous avons si justement 
applaudi montre qu'il réunit en sa personne les qualités du 
juriste et celles de l'historien, qui n'ont d'ailleurs rien d'in- 
compatibles. En tout cas, il m'a demandé de fournir quelques 
rapides explications au Conseil de la République sur les conven- 
tions franco-sarroises sur le plan judiciaire, et c'est unique- 
ment pour cela que je suis à la tribune. 


J'indique immédiatement comment j'ai conçu mon rôle, J'ai 


ensé — et j'imagine que c'est le sentiment du Conseil de la 
\épublique — que je n'avais pas à examiner à la loupe les 


différents articles de ces conventions. D'ailleurs, si j'avais voulu 
me livrer à cet examen, je le dis presque tout bas, monsieur 
le secrétaire d'Etat, j'aurais fait de nombreuses réserves du 
point de vue rédactionnel. J'ai appris par Ja presse que le Gon- 
vernement s'intéressait au bilinguisme, Je l'en félicite, mais 
si les minishes pouvaient donner à leurs services les instruc- 
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tions nécessaires pour que, dans les textes qu'ils rédigent, ils 
respectent davantage Ja langue francaise senlement, je leur 
serais tout particulièrement reconnaissant, (Très bien! Applau- 
dissements.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je transmettrai cette observation à 
M. le garde des sceaux. 


M. le président de la commission. Si nous restions a’ mono- 
linguisme, ce serait déjà un grand effort, 


M. le président. Oui, mais ce serait un barbarisme. (Sou- 
mures 


M. le président de la commission de la justice. laissons de 
côté cet aspect du problème et venons-en très rapidement aux 
deux conventions judiciaires, Car il y a deux conventions dif- 
férentes, comme vous l'avez vu par les documents qui vous ont 
cle communiques, 


I D v a une convention entre la France et la Sarre relative 
aux juridictions franco-sarroises et une convention d'aide 
mutuelle judiciaire. La seconde, vous me permettrez de n'en 
rien dire, I ne s'agit guère en effet que d'une série de mesures 
de procédure judiciaire où administrative, Je suis un vieux 
procédurier, je sais que la procédure est une chose rébarba- 
tive; par conséquent, je me garderai bien d'entretenir de ces 
pe de pr2cédure le Conseil de la République qui veut 
en Im'écouter, 


Je passe immédiatement à la conYéntion, beaucoup plus 
importante d'ailleurs, qui intéresse les juridictions franco-sar- 
roises, Je vous ai dit que je n'examinerai pas les détails des 
articles; Voici dans quelles conditions j'ai examiné cette conven- 
tion: il m'a semblé que je devais rechercher, d'une part, si 
elle établissait sur des bases équitables la collaboration franco- 
sarroise et, d'autre part, si nos nationaux éventuellement sta- 
tionnés en Sarre trouveraient des garanties suffisantes auprés 
des juridictions ainsi installées, 


Je dirai denx mots sur chacun de ces points, si vous le voulez 
bien, et j'en aurai terminé, Sur le premier point, Ja collabo- 
ration, deux juridictions sont instituétes par la convention, 
l'une s'appelle la cour de l'Union et l'autre s'appelle un peu 
pompeusement la cour suprême de l'Union, Ces deux juridie- 
tions vont fonctionner désormais, une fois les conventions ratt- 
fites. La seconde de ces juridictions tient lièu, en réalité, à la 
fois de cour de cassation et de conseil d'Etat, elle procède de 
l'une et de l'autre. 


la première de ces juridictions est compo te de cinq magis 
trats, tri rois, dont le président, et deux français, le minis- 
tère publie étant représenté par un magistrat français. La 
our suprème, comprend cinq magistrats, dont trois 
iuagistrats français, parmi lesquels le président, et deux magis- 
trats sarrois, Ainsi nous voyons en quelque sorte répartir l'équi- 
libre pur la composition méme des deux juridictions; il m'appa- 
rait done qu'en définitive la répartition entre la Sarre et la 
France peut être considérée comme équitable, 


seconde, la 


D'autre part, en ce qui concerne les garanties de nos natio- 


naux, ils les trouveront d'abord dans la composition même que 
je viens d'indiquer et qui constituera à elle seule une garantie 


suffisante, On a pris une précaution supplémentaire dont je 


tiens à féliciter le Gouvernement. Je constate en effet, en exa- 
minant attentivement cette convention, que, lorsqu'il s’agit 
soit de cranes, soit d'appel en matière de délits où se trouvent 
impliqués, comme auleurs ou comme complices, ou encore 


conne victimes, des personnels appartenant à l'armée, aux 
nimandaut des forces francaises en Sarre à une 
sorte de droit d'éx tion: jusqu'A la clôture de l'instruction à 


l'audience, à la seule condition qu'il intervienne avant le réqui- 


douan * le « 


sili lu ministère publie, il peut attraire l'affaire à une juri- 
diction francaise, 

I y a à pour n nationaux stationnés en Sarre une 
garantie sérieuse qui ne saurait être sous-estimte, Dans ces 
or j'estime qu'aussi bien au point de vue de la colla- 
bi leux pays sur le plan de l'organisation judiciaire 
qu'al it de vue des garanties données à nos nationaux, les 
deux conventions franco-sarroises recalives au domaine judi- 
L | Li n { lt e rat { par vous. 

Avant de d ire de la tribune, mes chers collègues, 
voulez-vous me permettre de vous rappeier, pour une seconde, 
que j'ai | ir, grâce à votre bi llance, d'être un des 
déli lu Conseil de Ja Répul ie à l'Assemblée consu;ta- 
tive du ( eil de l'Europe ? Je voudrais, à mon tour, après 
notre éloq L rap ir, rendre hommage au rôle éminent, 





à men sens, qu'a joué l'Assemblée consultative dans l'étude du 
problème de la Sarre. 


M. le secrétaire d'Etat. Très bien. 


M. le président de la commission de la justice. .. et nolam- 
ment au rapport tout à fait remarquable de M. Van der Goes 
van Naters. 

Tout à l'heure on vous a lu une page de ce rapport et je suis 
particulièrement reconnaissant à mon ami M. Pinton d’avoir 
mis cette page tout entière sous les yeux du Conseil de la 
République. Le rapporteur du Conseil de l'Europe écrit en 
effet: « La question de la Sarre, c'est le symbole de la sincérité 
de l'Allemagne et ce sera, le cas échéant, le gage de la récon- 
cilialion ». Eh bien! je souhaite, de toute l’ardeur de mon âme, 
que, pour consolider une paix encore chancelante, la Républi- 
que fédérale allemande donne, dans les négociations actuelle- 
inent en cours, une preuve éclatante de sa bonne volonté et 
de sa sincérité. Ce sera le meilleur gage de la paix. (Appliu- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
Ja commission des finances. 


M. Jean Maroger, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Mes chers collègues, à l'exemple de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale, votre commission des 
finances a cru devoir se sa‘sir pour avis du projet de loi portant 
ratification des conventions franco-sarroises, Deux de ces 
conventions au moins, la convention économique et la conven- 
tion fiscale et budgétaire sont, par leur matière même, de la 
compétence de notre commission. 


L'objet de ces conventions est d'établir entre la France et la 
Sarre une union monétaire, douanière et économique comp'ète. 
Elles doivent assurer l'harmonisation des charges fiscales éco- 
nomiques auxquelles sont soumises les entreprises des deux 
pays, afin de ne pas désorganiser le commerce intérieur ou exte- 
sieur 4e l'union économique franco-sarroise et de ne pas fausser 
en faveur ou au détriment de l’un des deux pays, le jeu norma 
des forcg économiques. Dans Je cas, en particulier, où des 
mesures de contingentement ou de répartition apparaîtra:ent 
nécessaires, les deux gouvernements affectent, d'une manière 
uniforme, l'ensemble des quantités disponibles ue l'union tout 
entière à la couverture de l’ensemble des besoins de cette 
union et prennent les mesures nécessaires pour que l'incidence 
de ces dispositions se fasse sentir dans la mème mesure sur les 
entreprises intéressées des deux pays. En cas de difficulté, 
comme on vous l'a dit, la convention générale crée une commis- 
sion paritaire et un tribunal d'arbitrage. 


L'union économique ainsi constituée est vraiment le type 
méme d'une union complète librement établie entre deux 
Etats indépendants. Elle trouvera tout naturellement sa limite 
dans l'extension d’une telle union à l'Europe entière, mais 
elle ne peut la trouver que là. 


Votre commission à été heureuse de le constater et de mar- 
quer qu'une telle union entre bien dans la ligne qui a été 
définie, en accord avec le Gouvernement, lorsque le Conseil de 
la République a discuté, en avril 1952, du traité instituant la 
communauté du charbon et de l'acier. Vous vous rappelez sans 
doute que, lors de ce débat, votre commission des finances 
avait d'abord décidé de subordonner la ratification de ce traité 
à un accord préalable franco-allémand sur la Sarre. Après les 
explications données en séance, tant par le président du conseil 
que par le ministre des affaires étrangères, la commission des 
finances accepta, sur les instances du Gouvernement, de retirer 
celte question, mais en retour, le Gouvernement accepta une 
notion qui fut déposée par la commission des finances. 


Je vous rappelle 00 cette motion était ainsi rédigée: « Le 
Conseil de la République, après avoir entendu M. le président 
du conseil et M. le ministre des affaires étrangères, prenant 
acte de leur déclaration. faite au nom du Gouvernement aux 
termes de laquelle la France refusera d'accepter pour la Sarre 
un statut qui ne comporterait pas à la fois l'union économique 
franco-sarroise, avec les conventions qui sont à la base, et 
l'autonomie politique interne, décide de passer à la discussion 
des articles. » 

M. Robert Schuman fit alors la déclaration suivante — je cite 
d'apres le texte même du Journal officiel: « Je voudrais remer- 
cier M. le rapporteur, qui a si fidèlement et si exactement 
reproduit à la fois les déclarations du Gouvernement, inter- 
prété ses intentions et recherché avec lui une ulile conciliation. 
Je réitère ici, devant cette Assemblée, l'engagement que j'ai 
pris à la tribune au nom du Gouvernement. De celle façon, les 
gouvernements futurs se trouveront liés par cette sorte de 
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cte que nous concluons ce soir dans l'affaire de la Sarre, et 
L'euis heureux de pouvoir rendre hommage à ceux qui ont 
pris l'initiative qui aboutit à une telle conciusion, » 


Le Conseil de la Répuhiique, à la suite de ces déclarations, 
ar 235 voix contre 73, adopla la motion de votre commission. 

a paru nécessaire à votre commission, à l'occasion de ce 
nouveau débat, de rappeler la position si nette prise par Île 
Gouvernement et par notre Assemblée, M. Robert Schuman 
n'est plus ministre des affaires étrangères, mais le Conseil de 
la République reste le gardien du pacte, Ce pacte, vous enten- 
drez certainement lui garder toute sa valeur et toute sa portée. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires étrangères. 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, quoique le rapport de fort 
belle ordonnance présenté par M. Pinton soit complet et qu'il 
vous offre sujourd but comme l'éventaire de tous les éléments 
d'appréciation dont vous devez tenir compte dans votre déci- 
sion, et qu'il aille même jusqu'à ouvrir des perspeclives d’ave- 
nir, néanmoins j'ai pensé qu'il était utile, au nom de la com- 
mission, de marquer, à l'heure même où s'instaure ce débat 
devant cette Assemblée, la valeur de son opportuniié, tout 
d'abord, pour répondre à certaines objections, anssi parce 
qu'il était indispensable de laisser sentir aujourd'hui uotre 
résolution, notre ferme gropos dans l'affaire de la Sarre. 


Que cela soit de la part du chancelier Adenauer, on bien de 
certains députés à la diète fédérale, ou encore de quelques jeur- 
naux de Bonn ou de Francfort, les critiques les plus acerbes, 
les plus véhémentes ont été faites contre l'heure même à 
laquelle vient ce débat. Il a été dit qu'il était mal venu, que 
c'élait une fâcheuse entrée en matière et que nous n'avions 
pas le droit d'instaurer un tel débat à la veille de négociations 

ui sont initiées et qui doivent encore se poursuivre. Eh bien! 

telles critiques sont à Ja fois mal fondées dans leur prin- 
cipe et injustifiées dans leur objet. 


Elles sont mal fondées dans leur principe car, si ce débat 
vient en ce temps devant le Parlemeut, c'esi parce que depuis 
sept ans la politique cohérente suivie en Sarre a recu l'appro- 
bation de tous nos alliés et, j'irai plus loin, l'assentiment du 
| ge sarrois lui-même, comme il à été démontré à cette tri- 

ne par M. le rapporteur sans que j'aie besoin d’y reveuir. 


Ce n'est qu'un premier point, Nous ne faisions qne tirer 
la déduction logique des événements et d'une politique en 
recherchant aujourd'hui, cette ratification. Et puis, eussions- 
nous hésité que bientôt ce trait de temps eût été interprété 
comme une marque de faiblesse et nous tenons que nons som- 
mes à une heure où l'énergie importe plus que jamais dans 
celte aflaire. 


J'ai dit que ces critiques étaient également injustifites dans 
feur objet. En effet, si vous relisez notamment la convention 
mg première — celle qui est en tête de ces sept conven- 
ions et de ces quelque quinze protocoles — vons verrez, au 
long de ses dix-huit articles, que toutes les attributions de la 
souveraineté sont consenties à l'Etat de la Sarre et qu'en même 
temps l'unité économique et monétaire française n'est admise 
que sur un régime de parlaite équipollence. 


Enfin, aux prolégomènes mêmes de cette convention générale 
et principale, il est dit, en tête, qu'elle est acceptée, qu'elle est 
er y en attendant que la Sarre dispose d'un statut euro- 

en. 


Par conséquent, soit dans son principe, soit dans ses spéci- 
fications juridiques, de telles critiques sont malvenues et la 
ratification de cet instrument diplomatique est, au contraire, 
une preuve du respect que nous avons pour cette indépendance. 


Qui donc oserait aujourd'hui et qui donc viendrait nous dire 
qu'un instrument diplomatique est malvenu, À l'heure où äl 
consacre l'indépendance d'un £tat et où il confirme l'autono- 
mie d’un pe ? En vérité, ce serait un démenti à toutes les 

roles que nous entendons, si éloquentes, md déclarer que 
es peuyies doivent disposer d'eux-mêmes. Nous les y avons 
aidés, nous avons été les agents de propulsion de la liberté 
Sarroise. (Marques d'approbation.) 


Mais, ce t là acquis, il reste que le débat sur la Sarre, 
sur la ratification de cet instrument diplomatique, doit venir 
maintenant, parce que, répétons-le encore une fois à cette tri- 
Dune, il est impossible d'envisager un instant la ratification 
de la Communauté européenne de défense et même d'introniser 
ce débat, sans avoir tout d'abord grocédé au règlement définit! 
de la question de la Sarre. (Applaudissements.) 





Nous l'avons dit ici dans le débat qui fut institué le 27 octu- 
bre ; j'ai prononcé les mêmes paroles, Vous les awez approuvés. 
C'est done le sentiment de cette assemblée que le règlement 
définitif de la Sarre demeure une question gréalable, C'est 
indispensable. 


Et alors, aujourd'hui, quelle est Ja marge qui reste À une 
négociation ? C'est à que la muatit non pl 
Je ne voudrais rien dire qui puisse négoaciateurs. 
Cependant, puisque le statut de la Sarre est ainsi tixé dans ses 
linéaments vous Je connaissez, que vous Île 
voyez, la marge, c'est d'admettre dans quelle mesure la Sarre 
pourra s'insérer dans une forme européenne, quelles sont les 
différenciations qui pourront être apvortées pour qu'elle got 
partie intégrée de cette imrsense conception européenne qui 
n'est pas encore exactemert défluie. 


s'impose à 


géner Îles 


POS. 


essenticlé, que 


Prenons-la pour ce qui nous est utile, c 


omme j'ai toujours 
voulu considérer toutes les 


évolutions sur l'idéologie euro- 
éenne,; prenons-la pour ce qui nous est utile et profitable 

nous, Pnicnte. Considérons que, si elle doit être insérée 
et obtenir un statut européen, c'est sous l'angle d'une garantie 
internationale accrue. 


I! serait inimaginah'e qu'une négociation puisse être ins- 
taurée, puisse placer la Sarre dans un nouveau rang d'Etut 
sans que les garanties que nous altendians soient renforcées, 
Mais alors, dernier point, puisque c’est là ce qui, probable- 
ment, sortira demain de cette chrysalide des négociations, 
comment nous apparait la Sarre au moment du vote ? 


J'ai été le rapporteur de Ja question sarroise à la Chamrbre 
des députés en 1925. La Sarre a toujours été un sujet d'une 
extrême gravité, Nous l'avons considérée — et aujourd'hui 
encore — comme le contrepoids indispensable d'un équilibre 
qui serait rompu sans ce statut acquis, Mais voici que, tout 
d'un coup, la Sarre prend une tinportance accrue, 


Qu'entendens-nous dans tous les milieux, soit parlermen- 
taires, soit intellectnels, de l'Allemagne ? C'est qu'ils se pré- 
sentent en avant cormme les champions de l'Europe et, si 
vous avez la curiosité de lire, soit les revues germaniques, 
soit les enquêtes menées en Allemagne par des hommes comme 
le comte d'Harcourt et quelques autres qui coniessent, si j'ose 
dire, la mentalité de la jeunesse allemande, vous verrez bien 
u'’ils veulent être les champions, les chorèges, les tmaîtres 
e chœur de la nouvelle Europe. Ce sont eux qui vont la 
créer; ce sont eux qui, en même temps qu'ils en sont Îles 
| ge em jettemt un regard un peu protecteur vers la 
‘rance désuète dans son nationalisme atlardée, 


Eh bien! puisque c'est ainsi que l'Allemagne prend le pro- 
blème, nous allens aujourd'hui avoir une rare occasion de la 
mesurer dans ses intentions derrière ses actions, Cette Surre 
telle qu'elle est proposée, teïle qu'ele est attendue dans les 
négociations du chancelier et des gouvernements allemands, 
d'une facon générale, elle sera le banc d'épreuve qui va per- 
mettre de mesurer le degré et la sincérité de résistance de 
la loyauté germanique. Elle doit apporter, elle doit livrer sur 
un objet substantiel toute la force, dit-elle, « de sa Toi dans 
l'Europe ». 


C'est là que nous l'attendons, à cette épreuve et, en vérité, 
c’est pourquoi, pour clore ce débat, je vous exhorle, mesdames, 
messieurs, à apporter à la ratification des conventions france- 
sarroises du 2% mai 1953 la majorité la plus élargie, la quasi- 
unanimité, si c'est possible, afin de montrer la résolution du 
peuple français de laisser sentir combien il importe pour nous 
que ce problème essentiel soît résolu le premier. Alors, ensuite, 
nous pourrons considérer l'Etat de la Sarre comme une pierre 
d’assise dressée, pour élever un monument durable, au carre- 
four de deux civilisations, (Vis applaudissements à gauche, 
au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
affaires étrangères. 


M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat qux = ges étran- 
ères. Mes chers collègues, le moment me semble venu pour 

Gouvernempet, non point, pour une fois, de répondre aux 
critiques et aux questions qui lui ont été adressées, mais 
d'ajouter sa voix à toutes celles que nous avons d'ores et déjà 
entendues. 


Vous nous avez dit, monsieur le rapporteur de la commis- 
sion des aflaires étrangères, que vous n'étiez pas habitué 
à prodiguer des épithètes laudatives; me permett'ez-vous de 
recourir à l'éloge pour vous remercier d'un discours dont 
la plénitude m'a frappé autant que l'élévation ?. L'Europe, 
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avez vous dit, ne sera pas sans la Sarre, mais la Sarre ne 
pourra durer que par l'1 urope, Par cette formule, vous n'avez 
pas seulement posé le problème; à mon avis, vous l'avez 
€ 

Ouant aux rapporteurs pour avis des diverses commissions, 
je leur qui is Lexpre n de ma gratitude, puisqu'ils 
me dispu ut de renouveler les explications techniques que 
j'avais ét nené à fournir à l'autre Assemblée, 

Une exception cependant, M. le rapporteur pour avis de Ia 
commission de la production industrielle, M. Bousch, sénateur 
de Ja M \ bien voulu me poser à nouveau un certain nom- 
bre de quesiions auxquelles il me sera très aisé de répondre, 


dans l'esprit même qu'a détimi d'ores et déjà M. le rapporteur 
de la commission des afluires étrangeres. 

A vrai di quand M. Rochereau vous disait, monsieur le 
rapporteur, que le problème de l'égalité des charges pesant sur 
les prix de revient avait été résolu dans le cadre des conven- 
tions, quand il vous montrait tout ce qui avait été entrepris 
pour éviter un déséquilibre entre les deux économies, quand il 
soulignait l'importance que revêtait l'ouverture réciproque d'un 


tarché élargi, il vous répondait en quelque sorte par antici- 
pat UH, 
Mais je vous dois des explications complémentaires. « Disparité 


sensible entre les deux pays », avez-vous dit. Je comprends, 
soyez en sûr, que ce probleme retienne l'attention passionnée 
et parfois inquiète de vos commettants, mais relisez, monsieur 
le sénateur, l'article 2 de la convention générale, comme l'arti- 
ele 6 de la convention fiscale et budgétaire. Vous y verrez que 
les inupôts qui s'inscrivent directement dans les prix de revient, 
qu'il s'agisse des douanes dont vous avez parlé, de la taxe à 
la production, des contributions indirectes, sont en quelque 
sorte identiques aux impôts français correspondants, les textes 
français qui les réglementent s'appliquant en Sarre ipso facto. 


Relisoz ensuite l'article 4 de la convention économique, dont 
a fort opportunément parlé M. Rochereau; vous y verrez que 
les autres impôts de toute nature, ainsi que les charges sociales 
qui pèsent sur toutes les entreprises doivent être et sont har- 
mionisés de telle sorte qu'aucun avantage ne peut en résulter 
pour l'économie sarroise, 


Quant aux subventions, il me suffira de citer le dernier alinéa 
de l'article 4 en ce qui les concerne: « Toutes mesures législa- 
üves ou réglementaires seront prises afin de placer l'économie 
sarroise, compte tenu de la situation locale particulière, dans 
des conditions analogues à celles de l'économie française. » 


Mais il est une autre question, peut-être plus impdftante 
encore, c'est l'unité du commerce extérieur ; vous avez prononcé 
ce mot presque fatidique ou qui, du moins le fut à diverses 
reprises au cours des négociations, vous avez parlé des licences 
d'unportation. Eh bien, oui, monsieur le sénateur, c’est vrai, le 
Gouvernement sarrois a formulé — et a formulé très normale- 
ment — le vœu d'être associé à l'établissement de la liste des 
bénéficiaires des licences d'importation, lorsque celles-ci por- 
tent sur des produits en provenanre de certains pays qui répon- 
dent mes particulierement au goût sarrois où qui intéressent 
spécialement l'économie sarroise. 


D'un autre coté, permettez-moi de souligner que nous avions 
compris notre devoir avant même qu'au cours de la négociation, 
vous eussiez la bonté de nous le rappeler, mais que nous l'avons 
Inieux compris encore après vos louables avertissements. 


Notre devoir était d'éviter que ces mêmes produits-ne fussent 
achetés en Sarre à des fins purement spéculatives et ne fussent 
ensuite réexpédiés en France, notamment dans les départements 
de l'Est où ils viendraient concurrencer d'une manière illégale 
la production française. 


Eh bien! mes chers collègues, comment avons-nous procédé 
Pour concilier dans toute la mesure du possible ces deux points 
de vue originairement différents ? 


D'un côté, il à été convenu que le gouvernement sarrois 
recevrait, conformément À sa demande, la faculté nouvelle, 
comme l'a souligné M, Rochereau, d'établir la liste des bénéfi- 
ciaires sarrois de licences d'importation, mais la liste des pro- 
duits visés aussi bien que le montant des quota par lignes 
douanières dans la limite desquels les licences pourront être 
délivrées par la délégation de l'office des changes de Sarre- 
bruck doivent être fixés d'un commun accord entre les deux 
gouvernements, 


Ainsi, le Gouvernement français conserve en tout état de 
eause la possibilité de préserver le principe de l'unité de son 
commerce extérieur, 





J'irai plus loin: un fonctionnaire français siégera avec voix 
délibérative dans les comités techniques sarrois, ce qui nous 
permettra de faire respecter jusque dans le détail de la déli- 
vrance des licences telles modalités de restriction ou d’inter- 
diction portant sur tel ou tel produit qui pourraient être décidés 
dans le cadre de la politique générale du commerce extérieur. 


Dans ces conditions, il n'y a pas lieu de redouter que le com- 
merce sarrois, plus particulièrement le commerce de gros, 
puisse dans l'avenir jouer le rôle d’un intermédiaire privilégié 
entre la production industrielle allemande et la consommation 
française, puisque les quota doivent fixer la limile supérieure 
des importations sarroises et que, pour reprendre votre expres- 
sion mème, cette limite doit correspondre aux besoins réels de 
la population, 

Je crois, monsieur le sénateur, que, pour ce qui concerne le 
diflicile problème du Warndt, nous avons tenu compte des 
nécessités, des intérèts légitimes de la région que vous repré- 
sentez et dont, vous le savez, nous n'avons jamais dissocié 
l'avenir, de l'avenir du pays tout entier. Les conseils des experts 
les plus qualifiés nous ont orientés vers la formule adoptée. 
Cette formule me semble pleinement valable parce qu’elle est 
pleinement équitable. Vous n'en avez pourtant retenu qu'un 
aspect et je le comprends fort bien; laissez-moi donner, en 
quelque sorte, le second volet du dyptique. 


C'est une instance arbitrale, il faut le redire, sous présidence 
neulre, qui fixera la délimitation précise des gisements houil- 
lers du Warndt, amodiés au bassin houiller de Lorraine, ainsi 
que le loyer de l’amodiation. C’est vrai; mais la mission des 
arbitres est elle-mtme délimitée à son tour par les intérêts fon- 
damentaux des deux parties. 


D'une part, il est entendu que le périmètre de l’amediation 
laissera à la société sarroise la plus grande partie du gisement 
de la Warndt et cette clause, ni sur le plan technique ni sur 
le plan juridique, n’a paru contestable à personne au cours de 
la négociation; mais, d’autre part, le protoco'e précise, aux 
termes de la même phrase du même article 4 — et en citant cet 
article 4 vous vous étes, pour ainsi dire, répondu à vous- 
mèmes par avance — que la commission arbitrale devra fixer 
ce périmètre en s'inspirant des principes de l'exploitation ration- 
nelie la plus économique des installations existantes. 


Des instructions nouvelles ne seront donc pas nécessaires à 
cet égard. 


Ce n'est pas une contradiction initiale des intérêts en cause 
que nous avons dû trancher; c'est une conciliation des droits 
réciproques que nons avons eu à établir. Elle n'a pas été 
aisée; elle ne pouvait pas l'être et je crois qu’elle n'aurait 
pas été accomplie en quelques semaines si nous avions été, 
comme le rappelle le préambule du protocole, guidés par l’es- 

rit du traité étab:issant la Communauté européenne du char- 

on et de l'acier. 


Car tout s’est passé, cher monsieur Pinton, comme un ora- 
teur le rappelait et ainsi que vous le souligniez vous-même, 
comme si la France représentait à elle seule les 32 p. 100 du 
potientiel sidérurgique et houiller de la Communauté, alors que 
si l'économie sarroise était séparée de l’économie française, la 
production de la France serait ramenée à moins de 25 p. 100. 


Pour en finir, quelques arguments techniques nous ont été 
opposés, que l'expérience acquise au cours de longues et nom- 
breuses négociations m'autorise, sinon à réfuter tout au moins 
à tenter de réfuter. 


Les intérêts français seraient-ils lésés parce que la rentabilité 
des investissements financiers français réalisés en vue de l’ex- 
traction du charbon du Warndt ne serait pas assurée, compte 
tenu de la durée insuffisante de l'application de la convention ? 
Je ne vous cacherai pas, monsieur le sénateur — au surplus, 
vous le savez déjà, car j'ai déjà eu l’occasion de vous le dire 
pendant que les pourparlers se déroulaient — que j'aurais pré- 
féré la fixation d’un tonnage déterminé. Mais les experts fran- 
çais, en particulier ceux dont l’avis doit vous apparaitre comme 
chargé du maximum d'expérience et de poids, ont marqué leur 
préférence au cours des discussions pour l'inscription d’une 
clause prévoyant la durée de l'’amodiation. Or, l’amortisse- 
ment industriel minier normal est bien inférieur à vingt-cinq 
ans. Par conséquent, la SF +. entre la durée d’applica- 
tion de la convention et celle de l'amortissement normal du 
matériel enga é doit très certainement donner satisfaction, 
satisfaction à laquelle vous n’apportez aucune critique directe. 


Vous rappelez cette clause du protocole, annexe n° 3, d’après 
laquelle, pendant les dix dernières années de la durée de 


l'amodiation, l'amodiataire sera tenu d'exécuter, à la demande 
du bailleur — et, je le souligne, aux frais de celui-ci — les tra- 
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vaux d'investissement et de préparation qui seront nécessaires 
our la reprise de l'exploitation par le bailleur à l'expiration 
Le l'amodiation. 


Expiration de l’amodiation ? Mais, mon cher co‘lègue, si la 
possibilité de reconduction n'est pas mentionnée dans l'accord, 
c’est tout simplement parce qu'une telle clause n'est pas 
nécessaire. Rien n'empêche de reconduire l'accord si les cir- 
constances le permettent, mais il n'est pas d'usage de prévoir 
une reconduction pour un accord d'une durée aussi longue 
que vingt-sept ans. L'arnodiation peut parfaitement dépasser 
les trente ans en cause. Le critère essentiel doit être l'économie 
de l'exploitation. 


Te:le est notre position et, puisque me fut posée la question, 
telle est la substance des instructions qui seront données à 
nos experts. 


D'une manière générale, et pour conclure ma réponse d’en- 
semble à vos quatre questions, vous m'avez dit — et 
je ne saurais être trop d'accord avee vous — qu'il était 
indispensable, non seulement au cours de Ja négociation, 
comme cela a été fait — je vous remercie de l'avoir indiqué — 
mais dans l'application pratique des conventions et de leurs 
annexes, de conserver le souci constant d'harmoniser les rap 
ports entre la Sarre d'une part et nos départements de l'Est, 
d'autre part, Je vous apporte en réponse, non pas une proposi- 
tion, mais une promesse: nous avons l'intention de recon:- 
tituer, sous une forme adaptée aux conditions nouvelles créées 
par les textes qui sont aujourd'hui soumis à l'approbation du 
Conseil, la commission Lorrairie-Alsace-Sarre instituée par le 
décret du 24 avril 1948. Cette confrontation directe et constante 
ïermettra de mettre au point la solution des différents pro- 
Fimnes qui intéressent à la fois la Sarre et les départements 
voisins dans le cadre de l'union monétaire et douanière comme 
de l'union économique qui en résulte. 


Après ces trop longues prémices je me sens, mes chers cofllè- 
gues, tout à fait à l’aise pour tenter de rejoindre M. le président 
Marcel Plaisant sur les sommels où, comme de coutume, 1! 
nous a élevés, pour tenter de dégager Ja philosophie même 
de cette négociation aujourd'hui fort heureusement conclue et 
des accords qui en constituent la résultante, Vovez-vous, et 
nous l'avons senti depuis le début de ce débat bien qu'il ait 
un objet limité, la discussion qui se déroule aujourd'hui devant 
le Conseil de. la Répubiique n'est pas sans relation avec celte 
ne s'est engagée depuis deux jours devant l'Assemblée natis- 
näale. 


En effet, l'hésitation, la perplexité, l'inquiélude, parfois 
même l'angoisse que manifestent très légitimement les Imanda- 
taires de la Nation procèdent presque toujours de la même 
question fondamentale, parfois implicitement, parfois explicite- 
ment posée: l'équilibre interne de l'Europe unie sera-t-il vrar- 
ment et durablement assuré ? 


Or, l'autonomie de la Sarre et le maintien de l'union éco- 
nomique franco-sarioise ne constituent pas les seules condi- 
tions de cet équilibre, j'en conviens bien volontiers. Mais 11s 
définissent à mes yeux comme aux vôlies, monsieur le pré- 
sident, comme aux yeux de cette Assemblée presque tout 
entière, j'en suis également convaincu, un des éléments 
essentiels. 


J'irai plus loin: si la volonté d'autonomie du peuple sarrois 
n'était pas Dee tr alors les risques de déséquilibre l’empor- 
teraient, dès l’abord, sur les chances d'équilibre et la cons- 
truction de l'Europe serait grevée d’une hypothèque à la fois 
économique, politique et morale dont nul ne saurait plus 
quand ni comment elle pourrait être levée, 


Si ces soucis ne nous avaient pas constamment guidés, nous 
aurions manqué — et vous aviez raison de le souligner, cher 
monsieur Maroger — non seulement à notre devoir mais encore 
aux engagements qui furent pris devant votre Assemblée en 
un temps où Le déjà l'honneur d’appartenir au gouver- 
nement de la République. 


Ai-je besoin de vous rappeler les termes de la motion que 
vous avez votée, le 1% avril 1952, après avoir entendu M, le 
résident du conseil et M. le ministre des affaires étrangères ? 
on, puisque M. Maroger s’en est chargé lui-même. 


Laissez-moi dire cependant qu'en liant l’Union économique 
franco-sarroise à l'autonomie politique interne de la Sarre, 
le Conseil de la République avait, dès l'an dernier, conféré 
pe avance toute sa signification et toute sa justitication à 
“excellente formule de M. Pinton qui mérite de rester gravée 
dans nos mémoires et qui, vous pouvez en étre assuré, sera 
souvent évoquée et non pas seulement dans cette enceinte: 
« Si la Sarre a peut-être représenté pour nous un gage, elle 
a toujours été, elle est plus que jamais bien autre chose. » 








L'essentiel en effet, mesdames, mu 
l'Union franco-sarorise reflète le caractère complémentaire des 
deux économies: l'essentiel n'est pas que le troisième Reich 
Jui-même ait effectivement celte évidence puisque, 
dès 193, un rapport établi par le munistéie allemand de 
l'économie exposait les difficuités auxquelles l'Allemagne devait 
faire face par des moyens artiliciels pour porter remède aux 
très graves perlurbalions, non seulement économiques mais 
sociales, dont la Surre fut menacce 1935; l'essentiel, 
c'est que le peuple sarrois, après avoir reconnu ces données 
économiques, ait consacré la réalité politique qui en découle, 
L'essentiel, dis-je, c'est que le peuple sarrois, lom d'avoir 
oublié les lecons d'une expérience tragique et récente, se 
“ar que la séparation monétaire et douanière de la Sarre 
et de la France aurait asphyxié l'économie sarroise sans les 
sacrifices d'une politique fondée sur la contrainte et délihé- 
rément tournée vVeis la préparation d'une guerre imminente. 
Pour tout dire, l'essentiel, c'est la volonté d'une population 
et c'est l'expression de cette volonté dont nul n'est plus en 
mesure ni en droit d'abolir les effets. 


n'est pas que 


SSIeUFS, 


constaté 


apr sS 


Vous connaissez — on l’a encore rappelé tout à l'heure — 
le jugement formulé par le rapporteur du Conseil de l'Europe 
sur les circonstances du serulin qui s'est déroulé il y a 
bientôt un an. « Force est de conciure, à éerit M. Van der 
Goes van Nalers, que le résultat des élections du 30 novem- 
bre 1952 représente de près la libre expression de l'opinion 
publique sarroise, » Or, depuis que l'Assemblée nationale a 
autorisé la ratilication des conventions qui sont aujourd'hui 
soumises à votre approbation, le Landtag, dont le rapport de 
M. Van der Goes van Natlers a placé le caractère authenti- 
quement représentatif au-dessus de toutes conlestalions pos- 
sibles, s'est prononcé lui aussi non point, comme notre Assem- 
blée nationale, par 511 voix contre 19S, mais par 41 voix 
contre 4. 


Cette écrasante majorité est certainement significative, mais 
Jes débats qui ont precedé le vote n'offrent pas Imoins d'intérèt. 
Le porte-parole du parti chrétien papulaire, M. Weber, a fort 
bien résume les éléments du probléme, « Faisant abstraction 
de l'attitude ferme et sans équivoque qui fut adoptée par la 
France » — je cite ses propres paroles, 11 définit l'union écono- 
luique franco-sarroise comine Ja meilleure garantie des intérêts 
vilaux de Ja Sarre, Mais il y a plus: la population sarroise a 
désormais placé toute sa conliance dans la formule européenne. 
Elle y voit le gage le plus sûr non seulement de sa tranquillité, 
Inais aussi de sa prospérité, Elle la considère comme une étape 
décisive sur la voie d'un rapprochement nécessaire entre la 
France et l'Allemagne, car après avo:r clairement manifesté sa 
volonté, dans la mesure même où elle se sent forte de l'assu- 
rance que son choix sera respecté, la Sarre veut cesser d'être 
l'enjeu d'une contestation pour devenir l'objet d'une réconcilia- 
tiou. 


L'approbation des conventions du 20 mai dernier fut, pour Ja 
quasi-unanimilé de ses élus, l'occasion de le redire aveeë autant 
de force que de clarté, depuis le président Hoffmann auquel, à 
celte occasion, je rends un nouvel hommage, jusqu'aux porle- 
arolée qualifiés du parti chrétien populaire et du parti socia- 
iste MM. Weber et Kankel qui ont à l'envie souligné qu'ils 
avaient conscience, en approuvant les accords conclus le 20 mai 
dernier, Fe une longue et libre confrontation — vous avez 
bien fait de le souligner — de faciliter l'élaboration du statut 
de l'Europe qui leur paraît seul susceptible de protéger leur 
personnalité et leurs droits coutre les effets de l'incertitude 
et de la méfiance, 


C'est le conseil national du parti socialiste sarrois qui, dès Île 
7 novemlye dernier, formulait cette opinion: « La ratification 
des nouveaux accords, loin de faire obstacle aux négociations 
futures, en constitue même une condilion préalable », 


C'est M. Weber qui affirmait devant le Landtag: « Ce qui nous 
a depuis toujours intéressé, ce n’est pas d'ajouter un nouvel 
Etat à l'Europe. Nous attachons beaucoup plus d'importance 
au fait que les relations franco-allemandes ne soient plus gre- 
vées d’une hypothèque, et nous constatons avec une satisfac- 
tion particulière que telle est aussi l'attitude de la France ». 


Ces propos, mesdames, messieurs, renouvellent et prolongert 
implicitement l'appel que, du haut de la tribune de l’Assemblée 
nationale, j'avais moi-même lancé à l'adresse de la république 
fédérale, tout en soulignant, comme l'avait fait ici même M. le 

résident Bidault et comme vient de le faire À nouveau, à 
instant, M. le président Plaisant, que la discrétion constituait 
une des conditions essentielles du succès des prochaines négo- 
ciations franco-allemandes. 


Comment cet appel a-t-il été entendu ? On s’est parfois étonné, 
cn Allemagne, que nous eussions soumis les conventions du 
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20 mai à l'approbation du Parlement français avant même que 
0! 


je Landtag en eût autort la ratification, 


Ce reproche me semble, à vrai dire, doublement injustifé. 
D'une part, six mois se sont écoulés depuis la signature des 


conventions qui ont été déposées avant les varances parlemen- 
aires, D'autre part, chacun sait ici — et nul ne devrait l'ignorer 
ailleurs que le vote de l’Assemblée nationale constitue da 
premiere phase — mais seulement la première phase — d'une 
procédure de ratificatiwr, Les débats du Landtag se sont insérés 
entre celui de l'Assemblée nationale et celui du Conseil de la 


Répubiique, Je suis heureux, mestlames, messieurs, que la réfu- 
talon d'un mauvais argument m'ait fourni l'occasion de rappe- 


! 


ler une de vos prérogatives essentielles, 


M. le président de la commission. En politique extéreure, les 
droits des deux assemblées sont équivaients. 
C'est ce que j'ai dit à plasieurs reprises et c'est ce que je 


M. te secrétaire d'Etat. C'est très exactement ce que je m'ef- 
forçais de répliquer en réponse au décevant argument qui nous 


aval ele oppose, 


Eu outre, l'esprit de dénigrement a parfois tenté d'étatilir 
je ne suis quelle antinomic entre la ratification des conventions 
{ranco-sarroises et l'ouverture des pourparlers frauco-allemands 
sur ie prubierne sarrois. 


Mesdames, messieurs, pourquoi ces alarmes et pourquoi ces 
BUUIN, us 

M. Marcel Plaisant ne s'est pas contenté de poser la question, 
li y à si perlinemment répondu que ma propre réplique sera 
breve. Ce qu: n'eût été, selon nous, ni sans maladresse ni, je 
vous dirai le fonds de ma pensée, sans quelque maihonnèteté, 
c'eût été de diffcrer plus longtemps l'application d'accords qui, 
je Lens à le déclarer, ne sont en aucune façon dirigés coutre 
personne, Mais qui se bornent au contraire à consacrer l'évolu- 
Liun normale des relalions franco-sarroises, Après cinq années 
d'une expérience égaletwent profitable aux deux parties, ces 
accords traduiraient les engagements à la fois formels et publics 
du Gouvernement frapçais. 


La contradiction, je laperçois plutôt dans les critiques qui 
nous sont adressces, Lorsque nous entendons sauvegarder jes 
principes de l'union économique on nous rappelle au respect 
de l'autonomie sarroise ; lorsque nous nous appliquons à conti- 
puer, à élendre celle autonomie, on se récrie que nous voulons 
traiter la Sarre en Etat et que nous préjugeons le règlement 
déliniul du problème sarrois. 


Comme je l'ai déjà dit, il suffit pour réfuter, pour dépasser 
ces deux griefs, de prétigurer déhbérément, ainsi que nous 
l'avons fait dans un commun et total accord, une selution euro- 
péenne du problème, Dans cette perspective, il eût été incon- 
cevable que La France proposät l'européisation d’un territoire 
uni à elle par des liens d'élroite dépendance, mais il n'eût pas 
été inoins logique que la France et la Sarre renonçassent à 
preserver une association qui, en reflétant leurs intérêts res- 
ectifs et leur libre volont, marque une étape essentielle dans 
a voie de la coopération économique internationale et, par 
constquent, un progrès certain vers l'unification de l'Eurape. 


Dira-t-on que le statut européen de la Sarre vers lequel ten- 
dent tons nos efforts, ne serait qu'un camouflage destiné à 
maintenir sous une étiquette nouvelle le régime antérieur ? 
Ce serait faire, mesdames, messieurs, bon marché des sacrifices 
sub<lanbels que nous avons depuis longtemps consentis et que 
vous vous apprètez à consentir encore pour faciliter l'élabora- 
ton d'un accord sur ce statut européen. 


Ai-je besoin de rappeler que depuis le rattachement éconemi- 
que de la Sarre à la France, notre politique a constamment 
évolué dans le sens d'un élesgiosement des compétences recon- 
nues à notre parlenaire ? A ce titre, les conventions qui vous 
sont aujourd'hni soumises consacrent eur Île plan politique 
l'abandon par la France des derniers privilèges qu'elle conser- 
vait encore en Sarre. Cet abandon n'a précisément été consenti 
que dans le sonri de faciliter l'application, à une Sarre désor- 
mais pleinement autonome, d'un statut européen. 


La France n'a done pas attendu l'ouverture de négociations 
pour aller dans cette vole aussi loin qu'il lui était possible 
d'aller seule. Ce n'est pas parce que son sacrifice a été spontané 
et anti 7 qu'il a moins de valeur et ne doit pas être porté à 
son acluf, 


Nous avons enfin déjà dit — et je tiens à le répéter — que la 
France reste prête, en accord avec la Sarre, à concéder à une 





instance européenne l'exercice des ultimes droits en matière 
de défense et de représentation extérieure, auxquels l'absence 
d'un statut sarrois intérnational l'a, seule, empêchée de renon- 
cer jusqu'ici. 


Les sacrifices français ne sont s moins importants dans 
le domaine économique. Quelle meilleure preuve la France pou- 
vait-elle donner de sa volonté d'aboutir à une solution vérita- 
blemeut européenne que le geste auquel de rapport de la com- 
mission des affaires étrangères fait déjà allusion, par lequel 
elle a accepté qu'un tribunal d'arbitrage présidé par un neutre 
se prononçät en dernier ressort sur les problèmes nés du fonc- 
tionnarisme d'une union qui pout mettre en cause — j'ai 
répondu sur ce point à M. Bousch, mais M. Bousch a eu par- 
faitement raison de le souligner dans sa question — des imté- 
rêts strictement nationaux. 


Nul ne saurait sous-estimer la portée de cette concession dont 
la France, en y consentant, montre comment elle conçoit une 
véritable coopération européenne et apporte par l'exemple une 
contribution fort efficace. 


Enfin, un dernier point, mes chers collègues ; le choix, pro- 
posé par un ministre français, de Sarrebrück comme siège des 
nouvelles institutions européennes m'est pas le moindre des 
sacrifices auquel soit prêt notre yays pour faciliter une solu- 
tion du problème sarrois. 


Ce n’est pas d’un cœur léger que j'évoque ici devant M. Per- 
not, dont j'ai eu l'honneur d'être le collègue à l'Assenrblée 
consultative de Strasbourg, les espoirs qu'on avait pu légitimre- 
ment fonder sur l'établissement en France de ces institutions. 


S'il a envisagé, et s’il continue d'envisager, de soutenir la 
candidature de la capitale sarroïise, le Gouvernement français 
n'est pas sans savoir l'importance des avaritages économiques 
et politiques auxquels il renonce par ce geste. Les avantages 
ce n'esl pas seulement la Sarre, c'est, du fait de la culture alle- 
mande de ce pays, dans une certaine mesure l'Allemagne elle- 
méme qui les recueillera. Que ces hénéfices soient fort loin 
d'être pour elle négligeables, je n'en citerai comme témoignages 
qua les voix qui, ces jours derniers, se sont élevées dans la 
presse allemande pour le reconnaître. 


Mes chers collègues, sans doute est-ce la clarté et la droiture 
de notre attitude qui ont incité la presse d'outre-Rhin à faire 
preuve, dans l'ensemble, au lendemain du vote de l’Assemblée 
nationale, d'une modération me je me plais à reconnaître. 
Abstraction faïte du reproche dont M. le président Marcel Plai- 
sant et moi-même avons fait justice, elle s'est gardée, à quel- 
ques exceplions près, de l'outrance et du pessimisme. La loyauté 
m'oblige à souligner que mes propres paroles ne sont pas 
demeurées sans écho et qu'on a reconnu l'insistanre avec 
laquelle j'avais démontré que les nouvelles conventions, bien 
loin de faire obstacle à l'intégration européenne, avaient été 
conçues dans le dessein de la faciliter. 


Tel était bien le souci qu'il fallait avoir constamment devant 
les yeux. Le problème sarrois est le type même de ceux qu'il 
impurte de piacer, puis de maintenir sur le plan le plus élevé 
si l'on veut avoir une chance de les résoudre, car l'organisa- 
tion de l'Europe c'est avant tout le moyen de modifier de fond 
en comble la base même des rapports franco-allemands en asso- 
ciant les deux pays à une construction nouvelle de Ja paix. Si 
nous parveniens à soustraire me d'un litige franco-alle- 
mand à la controverse, tout en matérialisant l'idée européenne, 
nous aurons accompli un geste d'une haute portée. 


Assurés qu'aucune atteinte ne sera jamais portée à leur carac- 
tère germanique, les Sarrois ont manifesté leur attachement à 
un régime qui, non seulement, répond à Jeurs intérêts, mais 
encore et surtout définit leur vocation yropre. 


Pour respecter cette volonté, la France demeure résolue À 
soumettre le résultat d'un accord éventuel à l'approbation de 
la population sarroise librement et directement consultée. 


Nous sommes sûrs que Ja République fédérale ne refusera 
pas d'ajouter à ces deux témoignages un de ses 
intentions. A cet égard «et, pour e l on «se 
M. Var der Goes Van Naters, nul ne nous reprochera de 
penser que la charge de la preuve lui incombe. 


Mais, chers collègues, ül a bientôt deux ans, avant la 
signature des traités, dont gouvernements de MM. René 
Mayer et Joseph Laniel ont formellement subordonné la rati- 
fication à la certitude lable d'un règlement de la question 
sarroise, M. le président Schuman vous déclarait: « Nous avons 
deux renvendications essentielles : en er lieu, maintien de 
l'union économiqne et des conventions sur lesquelles elles 
1eposent; en second lieu, autonomie politique de la Sarre, Voilà 
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les deux seules choses qui nous engagent, tout le reste est 
matière à études et négociations ». 


S'adressant ensuite à vous, monsieur le sénateur Maroger, 
à vous dont le Conseil de la République venait d'approuver, 
à une très large majorité, une motion guidée par le mème 
esprit, le ministre des affaires étrangères concluait par ces 
mots, que je tiens à citer après que vous les ayez cilés 
vous-méme: « Je réitère ici, devant cette assemblée, l'enga- 
gment que j'ai pris à la tribune, au nom du Gouvernement; 
de cette façon, les gouvernements futurs se trouveront liés 
par cette sorte Ge pacte ». 


Mes conclusions, ce soir, c’est qu'à ce pacte, mesdames, 
messieurs, ensemble, nous demeurerons fidèles, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 


M. Pinton, rapporteur de la commission des affaires étran- 
gères. Je demande la parole. , 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de poser une 

uestion à M. le secrétaire d'Etat ? Je m'excuse. J'ai peu 

‘idées, mais j'ai la faiblesse d'y tenir. Tout à l'heure, j'ai 
soulevé une question et j'aimerais que M. le secrétaire d'Etat 
ne la perdit pas de vue: Quelles mesures compte prendre le 
gouvernement français pour que le gouvernement sarrois soit 
associé le plus largement possible à des conversations franco- 
allemandes ? 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Mamon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
parlant à cette heure au nom du groupe d’amité franco-sarroise, 
1l m'est particulièrement agréable, monsieur le ministre, de 
vous donner acte de vos déclarations. I m'est particulièrement 
agréable aussi de constater l’entier accord de tous ceux qui 
sont intervenus si fortement à cette tribune pour marquer 
notre unanimité sur la question sarroise et Ja sauvegarde de 
Ja parole française, Dans tant de récentes discussions, nous 
avons senti, entre nous, le poids de certaines divergences 
qu'il est agréable, un jour, de reconnaître cette unanimité 
nationale qui est la condition de la force et de l'efficacité 
de toute politique étrangère. 


Qu'il me soit donc permis très brièvement, et sans ajouter 
à ce qui a été fort bien dit, de constater que le débat sur 
les présents accords, le vote que nous allons émettre et l'acte 
de ralification qui le suivra dans les délais constitutionnels — 
n'est-il pas vrai, monsieur le ministre ? — n'auraient pas 
grand sens si, demain, ils pouvaient être remis en cause à 
la faveur d’un nouvel arrangement international. 


C'est dire que notre débat de ratification n’a de sens que 
si le Gouvernement de la République considère que l'essentiel, 
les principes majeurs de ces accords seront, en tout état de 
cause, sauvegardés. 


Le premier de ces principes majeurs c’est qu’aussi longtemps 
que ne Sera pas réalisée le marché unique européen, la France 
n'admettra pas de discussion sur le principe du rattachement 
économique et de l'union douanière et monétaire entre la Sarre 
et la France. 


Le second principe, sur lequel — n'est-il pas vrai? — veus 
n'admettrez pas non plus qu’on revienne dans une négociation 
internationale, est celui de l'autonomie politique de la Sarre, 
qui a une valeur plus haute encore que celle d’être la contre- 
partie et la sanction nécessaire de nouveaux droits, et qui est 
précisément le respect de la liberté et de la démocratie dans 
un Etat que nous avons aidé à venir à l'existence et que nous 
n'avons plus le droit d'abandonner aujourd'hui. 


Ce principe, qu'il me soit pen de le dire, va loin. N 


signifie, notamment, que, là où la population sarroise a exprimé 
sa volonté, là où elle s’est prononcée par le moyen d'élections 
— dont le rapport Van der Goes van Naters, comme l'a rappelé 
très justement notre rapporteur M. Pinton, a reconnn la par- 
faite correction — là où, dis-je, la population sarroise s’est 
exprimée valablement, nous affaiblirions les garanties que nous 
avons données si nous admetltions que de nouvelles élections 
sont nécessaires pour ratifier demain d'autres actes. 


Que l’on puisse concevoir, À la faveur d’un nouvel arrange- 
ment international, une consultation par voie de referendum, 
ce n'est point mon propos de le rechercher aujourd'hui. Je 
veux dire que tout ce qui consislterait à admettre l'hypothèse 
de nouvelles élections, avec de nouvelles conditions extérieures, 
serait, qu'on le veuille ou non, l'abandon par la France de la 
validité qu'elle a reconnue aux élections de l’année dernière, 





validité qu'elle pouvait reconnaître avec d'autant plus de bien- 
fondé que leur parfaite valeur démocratique à été altestée au 
cours de la session de l'Assemblée consultative de Strasbourg. 


Là aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, nous voulons penser 
que le Gouvernement n'envisagera pas l'hypothèse d'un enga- 
st international permetlant de revenir sur ce qui à élé 
ait. 


J'en aurai terminé avec ce que j'entendais dire quant à la 
sauvegarde des conditions des présents accords eu égard à 
d'éventuels accords internationaux de demain s'il m'est permis 
de dire encore que le fond ne saurait se séparer de la forme. 


Le fond ne saurait se séparer de la forme, cela signifie que, 
comme M. Pinton l'a justement dit dans son rapport, comme il 
l'a indiqué au moment méme où je montais à la tribune et 
comme je me permets de vous le dire et de vous le demander 
à mon tour, les autorités légales de la Sarre ont le droit d'être 
associées aux négociations qui concernent le sort de ce terri- 
luire. 


On a dit parfois qu'il y avait les Etats, les gouvernements, le 
gouvernement de la République fédérale allemande et le Gou- 
vernement de la République française, et la population sarroise, 
Cette distinction est inintelligible. Pour moi, il y a les autorités 
démocratiquement désignées du Gouvernement de la République 
francaise, il y a les autorités, désignées dans les conditions 
que vous savez, de la République fédérale allemande, et il y a 
les autorités valablement, démocratiquement désignées dans 
les élections au Landtag sarrois pour parler au nom de la 
population sarroise. Ces autorités, ce gouvernement, ont le 
droit d'intervenir et je pense que vous veillerez, monsieur le 
ministre, à ce que l’on dise que le Gouvernement français 
n'acceptera jamais de participer à une négociation où serait 
décidé le sort d’une population quelconque sans la participation 
active et effective & celie-ci, car cela serait — n'est-il pas 
vrai ? — contraire à nos engagements et à ce qu'il y a de plus 
fondamental dans notre conception méme du droit interna- 
tional. La population sarroise dont fous avons accepté d'assurer 
la protection est un sujet de la négociation, elle ne saurait en 
être le simple objet. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Léo Hamon. Puisque j'ai parlé des conditions de forme 
nécessaires, voulez-vous ne permettre d'ajouter qu'à côté de 
l'abandon formel des principes que j'ai évoqués il y aurait 
quelque chose de redoutable et qui serait une manière d'aban- 
don implicite, tout au moins d'affaiblissement implicite des 
positions que nous avons prises, des engagements que nous 
avons pris, si la signature de la France intervenait au bas d'un 
acte internationai capital sans qu'ait été réitérée et consacrée 
la thèse francaise sur les droits de la France et sur l'euro- 
péanisation de la Sarre. 


Le fait de ne pas mentioner cela équivaudrait à une certaine 
renonciation à l'engagement qui a été pris. Je le dis sans 
avoir même à intervenir sur le passé, sur lequel s’est exprimé 
tout à l'heure M. le rapporteur, én ne pensant qu'à l'avenir, 
parce que, inévitablement, si la France pouvait penser qu'après 
tout, en l'absence de tout acte nouveau, de toute mention 
nouvelle relative à la Sarre, le statu quo demeurerait pure- 
ment et simplement en vigueur et que, par conséquent, à 
toutes fins utiles, cela nous suffirait naturellement, il y aurait 
malgré tout quelque chose de changé. Ce statu quo ne serait 
plus qu'une apparence. Quand la France aurait renoncé à 
l’occasion d’une novation internationale considérable sans exi- 
ger la consécration de ce statu quo, elle sortirait affaiblie de 
ce silence même. 


En d'autres termes, l'acte international incomplet qui per- 
mettrait à une puissance voisine de gravir un pas, et quel pas! 
dans l'ascension des droits et des responsabilités internatio- 
nales ferait automatiquement et nécessairement descendre 
quelques échelons au territoire de la Sarre si, dans le même 
moment, l'ascension de l’un n'était pas rattachée à la consé- 
cration expresse, formelle et sans équivoque des droits de 
l’autre. 

Je vous demande donc, monsieur le secrétaire d'Etat, très 
instamiment, de rappeler jiei et de nous dire que la France 
conservera toute l'étendue de sa parole, à la fois en associant 
les Sarrois à la négociation, en sæuvegardant les principes 
actuels et en excluant non seulement l'abandon explicite, mais 
encore cet abandon implicite qui résullerait d'un désintéresse- 
ment à l'égard du problème sarrois dans une négociation et 
un acte essentiels. 


Je vous demande, vous le dirai-je ? avec beaucoup de 
confiance, monsieur le secrétaire d'Klat..… 























— 


M. le secrétaire d'Etat, Confiance d'autant plus justifiée que 
je vous ai répondu par avance, 


M. Léo Hamon, ... je vous le demande avec d'autant plus de 
contiance sur le défaut d'abandon implicite, que je me sou- 
viens d'un jeune journaliste qui, en 1%JS, au moment où les 
en ments pris à l'égard de la Tehécoslovaquie pouvaient 
apparaittée con ivant été l'objet, dans les agissements du 
Gouvernement francais, disons d'une certaine désnétude, je 
In iviens d'un jeune journaliste, dis-je, qui, protestait avee 


couraze et vchéme 11 mépris de sa sécurité physique et 
pro il La parole que nous avons donnée à la Sarre 
vaut la parole que mous avions donnée à d'autres, et nous 
voutons, n'est-il pas vrai, qu'il ne li arrive pas ce qui est 


arrivé à l'engagement pris pour d'autres. 

Je voudi penser, je suis sûr de pouvoir penser, que 1e 
jeu iste qui n'avait à offrir, pour la fidélité à la parole 
do! que n courage, devenu secrétaire d'Etat des aflatres 
étrangeres, aura à offrir, pour la tidélilé à la paroie donnée, 
soti pouvoir, qui est davantage ermcore, , 

A , notre politique à l'égard de la Sarre, si vons le voulez 
ben, peut s'inscrire dans trois formules ; à l'égard des Sarrois: 
« La Sarre aux Sarrois »: à l'égard de la Républiqne fédérale 
allemande: « I faut savoir s'incliner parfois dans la vie »; à 


l'égard de la France: « Le temps de l'abandon ne viendra 
gamma ipplaudissements ) 


M. le président. La parole est à M, Chazette. 


M. Chazette. Monsieur le ministre, mes chers collègnes, À cette 
heure tardive, je ne veux tout de mème pas relenr trop long- 
temps votre attention et je réduirai mes explications au strict 
Mmitinmtum 


Néanmoins, je rappellerai que le 23 février 1950, lors du 
débat sur les questions sarsoises, nous avons produit à cette 
tribune un cerlain nombre d'affirmations au nom du groupe 
socialiste, Nous avons dit que nous n’admettions aucune espèce 


d'annexion ouverte ou camouflée. Nous avons indiqué, d'une 
mancre très nelle, que nous étions partisans d'un rattachement 
économique, pour la bonne raison que Féconomie sarroise et 
l'économie lorraine étaient complémentaires, mais que nous 
voulions, aussi, respecter la volonté de la population, tout cela 
en \ue de l'organisation européenne parre que, pour nous, 
l'économie sarroise devait être un élément important de l'écono- 
me ipéenne, La forme politique avait, à ce moment-là, une 
ELITE ire inporianre, 

Depuis 1950, l'Europe poursuit son petit bonhomme de che- 
mn tement lien entendu, puisque l'Europe est composée de 
vieux pays qui ont une histoire déjà longue, qui ont longtemps 
combattu les uns contre les autres et qui n'abandonneront pas 
si ! nent la Motnare parceile de souveraineté, ( epe dant, les 
désastres des deux guerres rendent indispensables, pour le 
moin recherche pour les pays européens d'un équilibre 


1 
la 
social et économique. 


Pans eette recherche, il y a tout de même quelques points 


qui sont, dès maintenant, acquis. L'union économique franco- 
sarruise est devenue un fait, Le gouvernement allemand — on 
nous la annoncé, on nous l'a redit — maintient quelques 
réser\ Mais ce qui nous intéresse au premier chef, c'est que 
des élections de 1952 ont largement confirmé l'indication déjà 
fournis par les élections de 1947. 


le peuple sarrois à été appelé librement à donner son avis. 
1 l'a fourni sans équivoque possible et cela cadre bien avec 
l'avis du chancelier Adenauer que citait tout à l'heure notre 
rapporteur, M. Pinton, Depuis lors, fin août 1953, fait nouveau: 
le rapport Van Naters, qui conclut à un règlement politique du 
j' ‘b'ue sarrois par l'européanisation de ce territoire, tout en 
sant Lne faudrait pas l'oublier — certaines réserves sur 
les questions économiques, 


Dans ces conditions, mesdames, messieurs, le groupe socia- 


li qui était favorable à la ratification des conventions de 
4950, est évidemment favorable à la ratification des conventions 
qui no sont proposées. Parmi ces textes, vous renrarquerez 
une co! tion économique dont Fintérêt est important dans la 


conjoncture actuelle, Nous notons avec satisfaction que, dès 
192, 125 milliards de produits, plus spécialement agricoles, 
ont été exportés de France en Sarre, C'est 14 une pohtique à 
suivre pour apporter, notamment aux éleveurs du Centre, sévè- 
rement touchés par la crise, un apaisement que ne leur ont pas 
encore fourni les tractalions difliciles du Gouvernement avec 


des bouchers parisiens; nous comptons, monsieur le ministre, 
qu Vous u z de toute votre influence aupres de votre collè- 
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gue des affaires économiques pour lui dire qu'il y a autre 
chose à faire que de discuter avec les bouchers parisiens afin de 
régler la question de la mévente des produits agricoles et des 
produits de l'élevage du Centre et que, peut-être, il y aurait 
un débouché à l'extérieur. 

Mais il est aussi un problème délicat à résoudre et je voudrais, 
monseur le secrétaire d'Etat, ségler avec vous une question 
qui à son importance, qui est pent-être un à-cûté de ces sortes 
de tractalions que nous poursuivons, à savoir les intérêts d'un 
certain nombre d'agents francais, de travailleurs français, pro- 
bléme qui doit être résolu sans équivoque. 


J'entends bien que, le 6 novembre, à l'Assemblée nationale; 
vous avez répondu à mon collègue et ami Lapie que vous alliez 
veiller à leurs intérêts, Vous nous avez dit tout à l'heure que 
vous renouveliez celte affiimation, J'ai écouté votre interven- 
tion à la tribune. Hélas ! je n'ai rien Wouvé dans v6s propos 
de constructif et je voudrais, avec vous, voir ce que ons [our- 
ions faire d'honnète et d'utile. 


Il est bon de préciser davantage la situation. P'xilleurs, la 
commiss:on de la production industrielle, par linieirmédiaire 
de mon collègue M. Bouseh, a appelé l'attention du Conseii sur 
ce point. Le régime provisoire, tel qu'il existait au début, au 
moment où l'on a appelé nos travailleurs français, parait bien 
avoir été consolidé, en ce qui concerne leurs intérêts, par la 
loi du 15 novembre 1947 qui a organisé la régie des mines de 
la Sarre et également par les conventions franco-sarroises du 
20 mars 1%0 sur l'exploitation des mines. Ces conventions 
avaient un intérêt tout particulier puisque, d’après leur arti- 
cle 2, si la propriété des mines de charbon était reconnue à la 
Sarre par le règlement de paix — et on vient de nous dire que 
nous avons actuellement affaire à des traités qui valent règle- 
ment de paix — elles dureraient cinquante ans. 


Les conventions qui nous occupent aujeurd'hui précisent, dans 
la convention générale, que dès que la Sarre sera munie d'un 
statut européen, de nouveaux textes seront préparés. Ainsi, ces 
agents français qui travaillæient en Sarre depu:s 145, ont l'ab- 
solue nécessité d'être défendus. Vous affirmez que les dispsi- 
tions envisagées interdisent toute disparité sensible entre les 
deux pays en matière sociale notamment — c'est ce que veus 
avez bien voulu affirmer à l'Assemblée nationale: aucune üfié- 
rence entre les deux pays en matière sociale. Mais en matière 
de travail, $l y a un problème qui se pose. Il n’en reste pas 
moins qu'un certain nombre de ces agents français, par le Jeu 
mème de ces différents textes, risquent, tout au moins pour 
certains, d'être dégagés; d'autres vont perdre leurs dirigernts 
français; au surplus, le statut du mineur risque d'être perdu 
pour beaucoup; enfyr, lès avantages de la convention collective 
du 25 février 1949 vont leur échapper et ils passeront sous la 
législation sarroise du travail. Voilà le point qui nous intéresse. 
Ainsi donc, ces Français qui ont quitté leur pays pour venir 
travailler em Sarre, avec l'espoir de collaborer à la première 
tentative d'organisation de l'Europe, risqueraient de voir leurs 
maigres moyens de défense s'’amenuiser dans le temps même 
où se poursuit la mise en place d'un organisme destiné à pré- 
facer } Europe. 


C'est sur ce point que le groupe socialiste fera quelques réser- 
ves, Le Gouvernement voudra bien convenir qu'elles sont 
justifiées. C'est à lui qu'il appartient d'obtenir que les travail- 
Las français ne soient pas écartés comme ils l'ont été lors 
de l'élaboration des conventions. En eflet, ces hommes qu'on 
a fait venir en 1945, auxquels on a dit qu'on avait besoin d'eux, 
qu'on était en train de remettre d'aplomb une économie qui 
allait préfacer l’économie européenne et, par conséquent, la 
constitution de l'Europe, on ne leur à pas demandé mn seul 
avis au moment où l'on a discuté les conventions qui allaient 
toucher au premier chef à leurs conditions de travail. 


Nous demandons que l'Assemblée admette que notre désir 
d'aider à la constitution de l'Europe soit associé à la sauvegarde 
des intérêts des travailleurs dont le socialisme est évidemment 
le porte-parole qualifié, C’est la question que je vous pose, 
monsieur le ministre, et qui va déterminer notre vote. Vous le 
sentez bien, nous sommes ge nous, à voter ces conventions 
en raison de l'utilité qu'elles ont pour nous acheminer vers 
cette organisation de l'Europe, mais vous nous gènez terrible- 
ment parce que nous n'avons pas le droit de laisser les intérêts 
des travailleurs français tomber en désuétude. Nous n'avons 
pas le droit de laisser ces hommes sans la satisfaction de voir 
que le Gouvernement français va faire quelque chose pour eux, 
puisque c'est lui qui les a appelés. C’est dans ces conditions 
que nous vous demandons une réponse définitive. Vous nous 
avez dit que des engagements seront pris, qu'il y aura, après 
la ratification, des conventions annexes. Monsieur le ministre, 
je vous mels maintenant au pied du mur — veuillez m'en 
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excuser — mais c’est une question importante pour nous. Nous 
n'avons pas le droit de sacrifier les intérêts des travailleurs 
francais, des agents à qui le Gouvernement a fait appel, à qui 
vous avez fait confiance. Par conséquent, votre décision — car 
je vous demande de prendre des engagements — déterminera 
notre vote tout à l'heure. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean-Eric Bousch, rapporieur pour avis de la commision de 
la production industrielle. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Mes chers collègues, monsieur le ministre, si je 
redemande la parole, c'est simplement que je me vois obligé de 
répondre aux interventions, d'une part, de M. Pinton, et, d'au- 
tre part, de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, afin 
d'épuiser complètement le débat. 


A M. Pinton, je dirai très simplement que je suis étonné 
qu'il abandonne peut-être quelque peu sa sérénité lorsqu'on 
lui parle d'éventuels sacrifices consentis par la France. J'aurai 
pu même qualifier, si je ne le connaissais si bien, son inter- 
vention de discourtoise à l'égard de la commission de la pro- 
duction industrielle, Car il est encore | ren d'avoir une opi- 
nion différente de la vôtre, mon cher collègue. Mais je considtre 
l'incident comme clos, à moins que vous ne vouhez apporter 
ici la liste des sacrifices consentis par la Sarre, sacrifices dont 
je ne vois nulle part la trace. 


Je dis très franchement que je suis disposé à approuver la 
ratification de ces conventions, Mais je ne voudrais pas qu'i 
y ait, au moment du vote, un malentendu sur l'essentiel de ce 
qui est et de ce qui doit être la politique française en Sarre. 
Je vous suis absolument, monsieur le ministre, sur le plan des 
principes. Ce que je demande simplement, et vous m'avez 
repondu peut-être par avance sur certains points, ce que je 
suis obligé de demander avec force, c’est l'assurance et l’enga- 
gement que ceux qui sont soumis à cette concurrence que vous 
connaissez puissent lutter à armes égales, Il faudra réaliser 
l'harmonisation des charges. J'ai indiqué tout à l'heure à Ja 
tibune que, sur le plan des principes, le problème était résolu, 
Il s'agira donc seulement de savoir si cette assurance sera effec- 
ce transcrite dans la pratique, Certains d'entre nous en 

ovutent, 


Ce n’est peut-être pas le moment d'ouvrir une discussion À 
ce sujet. Je vous demande toutefois, monsieur le ministre, le 
inoment venu, d'entendre, pour en tenir compte, les ohserva- 
tions de ceux qu sont chargés de la défense des intérêts des 
eutreprises et du commerce des régions intéressées par la mise 
en vigueur des conventions, 


Je vous demande encore des assurances sur les deux points 
£guivants : 


Tout d'abord, les services chargés de fixer les quotas d’impor- 
tations attribué; à la Sarre appelleront-ils en consultation préa- 
lsble nos chambres de commerce ? Vous ne l’avez pas dit à la 
tribune, mais je pense que vous êtes convaincu de la nécessité 
d'associer nos chambres de commerce à ce travail. Dans cet 
esprit, j'en suis sûr, vous ne désirerez à aucun moment laisser 
à l'écart ceux qui ont la charge de défendre les intérêts de 
la région de l'Est, ue ces intérêts sont en jeu. Je vous prie 
de leur donner la possibilité de s'exprimer en temps utile et de 
jen leurs observations tant sur les quotas que sur l’éta- 

lissement de la liste des produits à importer. 


Quant à la commission franco-sarroise dont vous avez 
annoncé qu'elle ressusciterait prochainement, elle ne nons 
satisfait point tout à fait. Il ne serait par opportun de soulever 
ici certaines questions mn je préférerais vous soumettre, mon- 
sieur le ministre, lors d'une audience, si vous voulez bien me 
l'accorder, mais j'indique dès à présent que la composition de 
cette commission appelle de motre part les plus expresses 
réserves. 


En particulier, nous considérons que la Lorraine, par exem- 
ple, qui, par son charbon et son minerai, équivaut à la Sarre, 
doit être représentée comme le justifie la nécessaire défense 
de ses intérêts, Je pourrais vous faire, à ce sujet, des sugges- 
lions au cours de cette audience, si vous l’acceptez. 


Enfin, je dois revenir sur la question du Warndt à propos 
or vous avez dit, et ce point est essentiel, que rien n’em- 

chait la reconduction de la convention sur l'amodiation. 
vous 
accorde aisément que l’am nt compta nstalla- 
tions est réalisé au bout de 17 ou 20 ans, l'amortissement tech- 
uique, la rentabilité d'installations de l'importance de celles 


‘enregistre avec satisfaction votre eq ve Ré si 





qui sont réalisées onu en cours en Larraine ne s'effectue pas 
en vingt ans. Elle exige une durée plus longue. C'est le point 
de vue de tous les techniciens, 

C'est pourquoi — et vous êles sûrement de mon avis, je 
pense — nous devons souhaiter et oblenir le renouvellement 
de l'accord conclu: si nous avons la certitude que le prim- 
> de l'exploitation la plus rationnelle est véritablement 
admis sans réserves de part et d'autre, il n'est pas pensable 
qu'une reconduction &e l'amodiation ue soit pas acceplée par 
les Sarrois. 

Sous ces réserves, monsieur le secrétaire d'Elat, je suis dis- 
posé à voter la ratiication de ces conventions, sachant parfai- 
tement que, sur le plan local, cette conception de l'interèt 
général appelle des sacrifices. Mais rendez aussi justice à ceux 
qui sont les représentants des départements directement inté- 
ressés lorsqu'ils attirent votre atlention sur les sacrifices que 
cela appelle de Ja part de leurs mandants. Si nous acceytons 
ce que nous cons dérons comine l'interét supérieur de la 
nation, nous voulons aussi que nos avertissements suieut 
entendus. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur, Je demande la parule. 
M. le président. La parole est à M. Je rapporteur, 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, je suis extrêmement 
surpris d'un terme dont vient de se servir mon excellent col- 
iègue, M. Bousch, Je suis vraiment très surpris d'apprendre 
que j'avais pu être discourlois aussi bien vis-à-vis de lui- 
méèine qu'envers la commission, J'ai fait une observation dans 
laquelle je n'ai pas prononcé le mot « sacrifice » qu'il m'a 
reproché. J'ai dit qu'étant donné la nature des rapports diplo- 
maliques de la France et de la Sarre, Je mot « gage » n'avait 
pas de sens et, pour le resle, je me suis félicité, au contraire, 
que la commission de la production industrielle ait accumulé 
des objections justifites, puisque c'était la preuve qu'il s'agise 
sait bien d'un traité librement nfgocié et conseuti et dans 
lequel chacun avait dû faire des sacrifices, Si j'ai dit quelque 
chose de discourtois, je vous demanderai, mon cher collègue, 
de me l'expliquer parce que je n'ai pas compris, 


M. Marrane. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. Muarrane, 
M. Georges Marrane. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marrane, 


M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, le projet de loi 
soumis au Conseil de la République comporte la ratification 
des conventions conclues entre la France et Ja Sarre. 


Le Gouvernement prélend que ces conventions constituent 
pour lui un succès pour la solution des problèmes sarrois et 
allemand. Depuis 1947, la Sarre a constitué la base d'une pro- 
pagande du Gouvernement pour camomfler ses capitulations 
successives: abandon des réparations allemandes, du contrôle 

uadripartite de la Rubr, et la création de l'Etat revanchard 

e Bonn. 


Toutes ces décisions ont, d'une part, affaibli la France et, 
d'autre part, contribué à l'essor de l'économie allemande, qui 
lui sert maintenant de base pour revendiquer la renaissance 
de l’armée allemande. Même les partisans de la ratification de 
ces conventions sont amenés à reconnaître que mous avons 
joué un rôle de dupes. Il est indiqué daus le rapport de M. Ven- 
droux, soumis à FAssemblée nationale, que les chiffres sur 
lesquels était basée la mise en place du plan Schuman situaient 
la France et la Sarre réunies au niveau de 34 p. 100, dont 
8 p. 100 pour cette dernière, de l’ensemble de la production 
des six pays, et l'Allemagne à 35 p. 100. Or, l'assiette actuelle 
de la perception des contributions dues par la production 
ressert, selon la Haute autorité, à 32 p. 100 pour dla France et 
la Sarre et à 45 p. 100 pour l'Allemagne. Si la Sarre Aevait 
être rattachée à l'Allemagne, la France ne représenterait plus 
_ 24 : 100, tandis que l'Allemagne atteindrait 53 p. 100 de 

ensemble. 


Ainsi depuis la mise en place de ce plan, la France a perdu 
2 p. 400 sur les évaluations primilives, et l'Allemagne à gagné 
10 p. 100. 

Au surplus, ces conventions font partie de la politique, dité 


européenne, du Gouvernement se veut imposer au peuple fran- 
çais la raëfication des accords Bonn et de Paris. 


C'est sans doute par suite de la résistance grandissante du 
peuple français contre la ratification des accords de Bonn que 
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le Gouvernement veut faire ratifier sans délai les conventions 
franco afruiIses. 

Le problème sarrois ne sera pas résolu si l'on méconnaîit la 
volonté du peuple sarrois lui-même, dont les affinités alle- 
mandes sont indiscutables, 


Ce n'est pas en utilisant la répression contre la classe ouvrière 
et ses organisations syndicales et politiques que l'on fera avan- 
cer la solution du probli ne Sarrois, 


Au cours de la discussion qui s'est déroulée aussi bien à 
l'Assemblée nationale que dans cette enceinte, un des argu- 
ments invoqués par les orateurs qui proposent la ratification, 
c'est que le vote de ces textes doit faciliter la constitution de 
la communauté européenne et la ratification des accords de 
Bonn. 

En conclusion, nous considérons que la politique menée à 
l'égard de la Sarre a été celle de la tromperie servant à justifier 
l'abandon des intérêts et de la sécurité française et renonçant 
méme à des garanties permettant de préserver la paix. I y a 
une telle disproportion entre les avantages immédiats que l'on 
peut tirer de ces conventions et la malfaisance de la politique 
de capitulation du Gouvernement, que le groupe communiste, 
passionnément attaché à l'indépendance nationale, ne peut que 
s y opposer, 


M. Alain Poher, Monsieur Marrane, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 

M. Georges Marrane. Non! J'ai terminé! 

C'est pour ces raisons brièvement résumées que le groupe 


communiste votera contre la ratification de ces accords et 
conventions, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Alain Poher. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alain Poher, 


M. Alain Poher. Je voudrais poser à M. Marrane cette question : 
est-ce que le groupe communiste est pour ou contre l’auto- 
none sarroise ? 


M. Charles Brune. Ils n'en ont pas discuté au comité central! 


M. le président. les interpellations de collègue à collègne ne 
sont pas pertuises; M. Marrane est donc en droit de ne pas 
répondre. 


M. Charles Brune. Voux lui rendez service! 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion géntrale est close, 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décele de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1*, 


« Article 1%, — Le Président de la République est autorisé 4 
ralitier les conventions suivantes conclues à Paris fe 20 mai 
193 entre la France et la Sarre, ainsi que la convention conclue 
à Sarrebruck le 31 mai 1952, et dont les textes sont annexés 
à la présente loi: 

« Convention générale ; 

« Convention économique ; 


« Convention concernant l'exploitation commune des mines 
de la Sarre; 


« Convention relative aux juridictions franco-sarroises ; 


« Convention modifiant et complétant la convention d'aide 
mutuelle judiciaire du 3 mars 1950; 


« Convention fiscale et budgétaire ; 


« Convention tendant à éliminer les doubles impositions et 
À établir des règles d'assistance mutuelle administrative ; 

« Convention relative aux pouvoirs des services de police 
sarrois et français en territoires français et sarrois, » 

Personne ne demande la parole sur l'article 197 2. 

Je le mets aux voix. 


(L'article 1* est adopté.) 





M. le président. « Art. 2. — Est approuvée la convention 
ci-annexée passée le 20 mai 1953 entre ie ministre des finances 
et le gouverneur de la Banque de France. La Banque de France 
bénéficiera de la garantie inconditionnelle du Trésor français 
pour toutes les opérations qui seront traitées par elle en appli- 
cation de la convention visée au présent article. » (Adopté.) 


« Art. 3. — Le ministre des finances est autorisé à accorder 
la garantie du Trésor à des emprunts contractés par les Saar- 
bergwerke dans les conditions prévues par l’article 11 de Ja 
convention concernant l'exploitation commune des mines de 
la Sarre. » (Adopté.) 


Avant de mettre aux voix l’ensemble, la parole est à 
M. Michelet, pour expliquer son vote. 


M. Edmond Michelet, Mes chers collègues, le groupe auquel 
j'ai l'honneur d'appartenir sera unanime pour voter les conven- 
tions qui lui sont soumises ce soir par le Gouvernement, mais 
je voudrais indiquer quel sens très précis il convient d’atta- 
cher à son vole. 

Pour nous, et je pense pour le Parlement français tout entier, 
la présence de la France en Sarre n’est pas seulement com- 
mandée par la défense d'intérêts économiques, mais surtout, 
et d'une façon indispensable, par la nécessité de l'équilibre 
européen, Aussi notre accord signifie très clairement que la 
mise en vigueur des nouvelles conventions dont les textes 
nous sont soumis se situent dans la ligne politique suivie jus- 
qu'à ce jour: rattachement économique à la France, contre- 
partie de l'autonomie politique du territoire. 


Et ici, je voudrais ouvrir une parenthèse, monsieur le 
ministre, pour souligner avec quel intérêt et quelle attention 
je vous ai écouté, lorsque j'ai appris que c'était à l'initiative 
du Gouvernement français qu’éventuellement Sarrebruck serait 
désignée comme capitale européenne au détriment de Stras- 
bourg. Peut-être permettrez-vous à l'ancien locataire du camp 
de concentration situé dans la banlieue de Sarrebruck d’atta- 
cher une certaine importance à ce geste qui lui permet, en 
enchainant, en maintenant ce propos dans la parenthèse, de 
dire au passage à notre excellent collègue Pinton, dont nous 
avons beaucoup apprécié le rapport aux conclusions duquel 
nous souscrivons, que je lui ferai peut-être l'amical reproche 
d'avoir été un petit peu trop rapide dans le jugement qu'il a 
porté sur les élections générales de 1935 dans la Sarre. 


Si nous devions considérer comme définitives toutes les 
élections qui se sont déroulées en Allemagne avant 1938, vous 
voyez où cela pourrait nous mener, mes chers collègues. 


Quant à moi, je me dois de signaler au passage au Gouver- 
nement — ce que je dirai pourrait peut-être lui servir, à 
l'occasion, dans les discussions qui vont se dérouler — que 
j'ai gardé le souvenir précis d'un camp de concentration impor- 
tant dans lequel étaient groupés tous les Sarrois, de l’extrème 
droite à l’extrème gauche. Or tous ces Sarrois, spontanément, 
le jour de la libération, sont venus demander au représentant 
des Français de bien vouloir les compter parmi ses compa- 
triotes aux yeux de l'administration américaine qui venait de 
nous libérer, Je voudrais être sûr que cet aspect des choses 
n'est pas perdu de vue par le Gouvernement français. 


Ceci dit, on a beaucoup parlé de « l’européisation » de la 
Sarre. Quel terme affreusement barbare! Derrière ce vocable 
nouveau, il ne faudrait pas que-se dissimule une nouvelle 
équivoque. L'autonomie politique de la Sarre, à nos yeux, ne 
doit pas être mise en cause de quelque manière que ce soit. 
Le peuple sarrois a montré très nettement que telle est bien 
sa volonté, Le consulter à nouveau dans les circonstances 
actuelles ne pourra être interprété par lui que comme uné 
tendance de la France à modifier sa position. Sur cela, nous ne 
serions d'accord à aucun prix. 


C'est sous le bénéfice de cette réserve que nous apporterons 
tout à l'heure nos votes unanimes au texte qui nous est sou- 
mis. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. La mise au point que vient de faire 
M. Edmond Michelet ne constitue en aucune manière una 
réserve. Il lui suffira, pour s'en convaincre, de se référer aux 
propos  — j'ai tenus tout à l'heure à la tribune, mais je me 
ois de fournir un certain nombre d'explications très rapides, 
et comp'émentaires aux divers interpellateurs qui ont pris 11 
parole depuis que je suis moi-même descendu de Ja tribune, 
puisque aussi bien tous, à l'exception du représentant du 
groupe communiste, ont annoncé soit leur désir, soit leur 
ntention d'approuver la ratification des conventions franco- 


sarroises du mai 1953, 
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Je voudrais donner à M. €hazette les deux assurances qu'il à 
réclamées: en premier lieu, mon cher collègue, je dois vous 
faire savoir que les Sarrois achètent dès aujourd'hui toute leur 
viande en France principalement à la Vil'ette, Vous avez donc, 
sur ce point, toute satisfaction, 


Sur l’autre point, je ne négligerai rien pour que vous ayez 
satisfaction dans les meilleurs délais, En effet, la question des 
agents français des mines en Sarre est d'ores et déjà à l'étude 
entre les ministres compétents. Par conséquent, l'engagement 

ue j'ai pris devant mon collègue M. Pierre-OUlivier Lapie, lors 

es débats à l’Assemblée nationale a, dès maintenant, recu un 
commencement d'application. Le département des  aflaires 
étrangères, ainsi que je vous l'ai dit et ainsi que je vous le 
confirme, veillera à ce que les intérêts légitimes de ces agents 
soient, comme ils doivent l'être, sauvegardés, 


Je remercie M. Bousch de l'effort qu’il a bien voulu faire et 
dont je voudrais l’assurer que je connais teut le prix. 
M Bousch a fait, une fois de plus aujourd'hui, la preuve de 
son dévouement à l'intérêt général et cela n’élonnera aucun 
de ceux qui, comme moi, ont depuis longtemps l'avantage de 
le connaître. Je tiens à le dire: en ce qui concerne la compo- 
sition de la commission Alsace-Lorraine-Sarre non seulement 
vos conseils seront les bienvenus, mais encore, ils sont dès 
aujourd'hui, par ma voix, sollicités. En outre, il me paraît hors 
de toute contestation que l'application des détaï:s de la conven- 
tion économique, dans son esprit et dans sa lettre, comporte 
une consultation permanente avec les représentants qualifiés 
des intérêts en cause. Sur ce second point, par conséquent, je 
lui donne une assurance aussi formelle et aussi précise que 
sur le premier. 


Je veux dire maintenant à M. Léo Hamon que la lecture da 
la convention générale, en ticulier de son article 17, 
complète les explications que j'ai. moi-même fournies et doit 
sinon le rassurer dans toutes ses arrière-pensées, du moins 
dissiper l'impression d’équivoque qu'il me parait susceptible de 
retirer des débats auxqnels il à pris, comme de coutume, une 
part si éloquente, 


Je lis l’article 17: « Les hautes parties contractantes s’enga- 
gent à adapter, en tant que de besoin, la présente convention 
et les conventions particulières lorsque la Sarre sera dotée d'un 


statut ge A Elles conviennent toutefois que, jusqu'à la 


réalisation de l'intégration monétaire et douanière de l'Europe, 
l'union monétaire et douanière franeo-sarroise et l'union écono- 
mique qui en découle doivent ètre maintenues. » 


La rédaction de l’article 17 fut longue, et j’en conviens, Jabo- 
rieuse, M. Léo Hamon lui-même ne Jui refusera ni le mérite 
de la netteté, ni le mérite du courage, dans Ja mesure où à! 
faut faire preuve d’un certain courage pour éditier les précau- 
tions nécessaires contre tous les risques et contre toutes les 
hypothèses. 


ll est vrai — et j'aurais mauvaise grâce à opposer sur ce point 
M Léo Hamon et M. le rapporteur — que toute notre politique 
est dominée et æerientée, comme M, Marrane à eu fort raison 
de le souligner par la formule de M. Pinton, dont j'ai dit 
tout à l'heure que je me réservais de faire, en dehors de 
celle enceinte, un très large usage et dont je m'empresse, 
pour commencer, de faire, pour répondre à M. Hamon, un 
usage précis dans cette Assemblée même, 


« L'Europe, a dit M. Pinton, ne sera pas sans la Sarre, mais 
la Sarre ne pourra durer que dans l’Europe ». Mes chers col- 
lègues, si quelqu'un est bien convainou de cette vérité fon- 
damentale, c’est assurément le | ge sarrois lui-même. Repor- 
tons-nous aux débats du Landtag, que j'ai analysés tout à 
l'heure brièvement et qui valent * peine d’être lus dans leur 
ensemble, Vous constaterez que les porte-parole du parti socia- 
liste et les porte-parole du parti chrétien popuiure ont, à 
l'envi, répété et souligné que la consécration de l'autonomie 
sarroise apparaissait avant tout comme la préface de la récon- 
tiliation franco-allemande, elle-même définie comme la condi- 
lion préalable et nécessaire de la construction européenne. 


Or — et je réponds du même coup, une fois de plus, À 
M. Pinton — le véritable fondement de notre politique sar- 
roise, ce n'est pas l'intérêt de la France, si légitime soit-il de 
veiller sur lui et de le sauvegarder; ce n’est même pas l'inté- 
rêt de la Sarre; c’est la prise de conscience de ce double intérêt 
par le peuple sarreis lui-même, c’est la volonté. constamment 
et librement exprimée du peuple sarrois lui-même. Dois-je me 
citer encore, monsieur le rapporteur ? 


« L'essentiel, ai-je dit, c’est la volonté d'une population e* 


c'est. l'expression de cette volonté dont nul n'est plus en d 


lesure mi en droit d’abolir les effets. à 





Rien ne serait, par conséquent, plus injustifié que la crainte 
d'un dissentiment franco-sarrois quelconque à l’orgine on au 
cours des négociations dont la Sarre est l'enjeu, car ces né go 
ciations, la Sarre et la France les abordent très exactement 
dans le mème esprit et avec le même but: l'équilibre interne 
d'une Europe unie, (Applaudissements.) 


M. Chaintron. Je demande la parole, pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Chaintron, 


M, Chaintron, J'ai l'impression qu'il peut subsister, à la 
faveur de quelques questions qui se voudraient insidieuses, 
je ne sais quel malentendu sur la position exprimée par notre 
ami Murrane. 


. Je veux apporter quelques éclaireissements, pu'squ'aussi bien 
je prends part aux travaux de la commission des affaires étran- 
gères. J'ai eu l'impression, au cours des débats qui s'y sont 
déroulés et que j'ai suivis avec grande attention, que le pro- 
blème était posé de facon équivoque, HN semble qu'on veille 
trouver quelque embarras chez nous lor“qu'on pose une ques- 
tion à « l’emporte-pèce » comme celle<i: « êtes-vous pour ou 
contre l'autonomie de la Sarre ? ». 


Si je vous retsurnais cette même question, beaucoup d'entre 
vous répondraent avec cette magnifique elarté: je suis pour 
l” « européanisation » ou l” « européisation » — on n'est mime 
pas tout-à-fait d'accord sur le vocable à emplover — mais ve 
qui est certain, en tout cas, c’est que la notion en est aussi 
vague que le terme, En définitive, 11 s'agit d'intégrer la Sarre 
dans une entité qui n’est pas encore établie, Par conséquent, 
j® pense que la question serait embarrassante pour eclui qui 

à posce. 

Pour nous, elle ne l’est pas du tout, En définitive, ce qu’a 
exposé tout à l'heure avec beaucoup de clarté M, Marrane, c'est 
que la politique pratiquée en ce qui concerne la Sarre à abouti 
à une impasse dont aucune solution avancée jusqu'alors par 
kes autres partis ne permet de sortir. Chacune des issues propo- 
sées débouche presque incvilablement sur des complications 
ou sur des conflits, 


M. le rapporteur, En soinme c'est un problème de circulation! 


M. Chaintron. En effet quelles solutions se présentent ? Avant 
acceplé, comme l’a expliqué M. Marrane, celte sorte de fausse 
monnaie de la Sarre en échange des réparalions que nous 
n'avons pas touchées, nous sommes dans cette situation où 
trois positions apparemiment possibles sont également mau- 
vaises. 


L'une consiste à maintenir la Sarre économiquement sous la 
dépendance de la France, Or on lit, dans l'exposé des motifs 
de ceux même qui présentent cette thèse, qu'il s’agit là d'une 
solution qui heurte le sentiment national et qui est illogique, 
car personne ne peut contester la nationalité allemande des 
Sarrois. Par ne solution illogique et fausse pour ceux 
qui reconnaissent le libre droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes. 


Deuxième solution: le retour de la Sarre à l'Allemagne, <olu- 
tion mauvaise dans les conditions présentes. On ne peut pas 
poser les questions isolément. Rattacher la Sarre à une al 
magne qui actuellement n'est ni démocratisée ni dénazifiée, 
constitue un danger imineñse qu'on accroflrait en lui donnant 
cet appoint de puissance, 


La troisième solution, celle qui semble être retenne jar 
nombre de nos collègues, est l'européanisation, 


J'ai dit, au début de mon intervention, combien cette <oln- 
tion apparaît placée dans la lune, étant donné qu'il s'agit d'une 
construction encore inexistante. Nous pensons done que la vérie 
table solution au problème de la Sarre consisterait, s'aperee- 
vant que nous sommes dans une impasse, à revenir en arrière, 
pour prendre une autre voie qui débouche sur la logique et 
sur la paix. En établissant des relations internationales nou- 
velles, en faisant jouer à la France le rôle de promoteur d'une 
politique de paix, en rétablissant des relations normales entre 
uations, en résolvant le problème allemand de façon pariflque, 
on aboutirait à établir une Allemagne démocratisée, dénaztite, 
qui ne pourrait être une inquiétude pour aueun des pays 
européens. 


Dans ces conditions il serait logique, pour tout le monde, 


que l'Allemagne récupérât le territoire allemand qu'est la 
Sarre... (Erelamations au centre.) 


Foiz nombreuses au centre et à droite. Voilà! 
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M. Alain Poher, \e voulez-vous pas autre chose ? 


M. le Secrétaire d'Etat, Voilà la franchise, 


M. Chaintron.... avec toutes les garanties qui sont contenues 
dans les accords de Potsdam, 

Dans ces conditions, une solution pacifique, par la négoria- 
tion, du pr bleme allemand intervenant, rien n'empécherait 
alors que, sur la base d'une coexistence pacitique de tous les 
pays, S'établissent des rapports de coopération économique et 
autres entre tous les pays ou entre un certain nombre de 


pays d'une région du monde. 

Voila comment, très logiquement, se pose le problème de 
la Sarre, C'est la raison pour laquelle, étant donné que ces 
accords nous envacent dans la voie de la fansse solution des 
accords de Bonn et d'une Europe qui constitue une coalition 
qui ne participe pas à la paix, nous nous opposons à leur rati- 
tication \pplaud ements à l'ertrême gau he.) 


M. Alain Poher. J'ai done satisfaction, Le parti communiste 
Ia répondu. 


M. Paul Robert. Je demande Ia paroï 
M. le président. La parole est à M. Paul Robert, 


M. Paul Robert. Vous avez parlé de fausse monnaie tout à 
l'heure, monsieur Chaintron, C'est que nous ne pouvons pas 
jeter l'or par les fenêtres comme vous le faites, (Jires.) 


M. le président. Il n'y à pas d'autre explication de vote ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la com- 


Cu font le 


(Le voles sont ri: uéillis, WA. les secrétaires 
depuu Leoment 


M, le président. Voivi le 1 ultat du iép uilletuent du scrutin: 


Nombre de votants........o0see nsneodésvé: 
Majorils “bsolue.. PETITE TOO ET TEL 157 
Pour l'adoption. .......s.e 297 
CORRRR dose itorscueft e 16 


Le LCouxcil de la Républi jue a ul pt 


15 — 


REPORT DE LA DISCUSSION D'UN AVIS 
SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. | à omission de la justire et de légis'ation 
civile, criminelle et commerciale demande que soit inscrite en 
tète de l'ordre du jour de la deuxième séam e-de demain ven- 
dredi 20 novembre la discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, 
relative au secret des travaux des commissions d'enquête parle- 


mmentaires, 


16 — 
DESICNATION DES MEMBRES D'UNE COMMISSION D'ENQUETE 


M. le président, J'informe le Conseil de la République que les 
commissions intéressées ont procédé à la nomination des mem- 
bres de la commission chargée de faire une enquête sur les 
conditions dans lesquelles ont été accordés des subventions 
et des prêts à une société industrielle en vue de l'exploitation 
d'une tourbière dans le département de la Manche et sur l'em- 
ploi qui a été fait de ces fonds, ainsi que sur les incider.ts 
auxquels a donné lieu la mise en service des paquebots « Flan- 
dre » et « Antilles » et leurs conséquences financières. 





Ont été désignés pour faire partie de cette commission d'en- 
quête : 





1° Par la commission des finances: 

MM. Alrice, Courrière et Chapalain ; 

2° Par la commission de la production industrielle: 
MM. Cornat, Laurent-Thouverey et Marosell;; 


3° Par la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 
gestion des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte: 


MM. Bousch, Lamarque et Pellenc ; 


4° Par la commission de la marine et des pêches: 
MM. Abel-Durand, Denvers et Lachèvre. 


Acte est donné de ces désignations. 


se 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le groupe du centre républicain d'attion rurale et sociale a 
presente une candidature pour la commission des finances, 
que le groupe du rassemblement du peuple français et le 
groupe du rassemblement d'outre-mer ont présenté des candi- 
datures pour les commissions de l'éducation nationale, des 
affaires étrangères, de la France d'outre-mer, de Ja presse et 
des boissons, 


Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement est 
expiré. 


La présidence n'a reçu aucune opposition, 


_— conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame : 


M. André Boutemy, merubre titulaire, et M. Martial Brousse, 
membre suppléant de la commission des finances ; 

M. Séné, membre tilu'aire de la commission de l'éducation 
nationale ; 

M. Philipçe d'Argenlieu, membre titulaire de la commission 
des affaires étrangeres ; 

M. Hassen Gouled, membre titulaire de Ja commission de la 
France d'outre-mer, 


Et M. Susset, membre titulaire des commissions de la presse 
et des boissons, et membre suppléant des commissions des 
affaires étrangères et de la France d'outre-mer, 


ee En 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à créer la carte de journaliste professionnel hono- 
raire. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 539, distri- 
buée, et, s'il n’y à pas NES renvoyée à la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma. (Assentiment.) 


EU pe 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LO! 


M. le président, J'ai recu de MM. Méric, Assaillit, Roux, Marcel 
Boulangé et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
une proposition de loi tendant à modifier les dispositions de 
l'article 2 du décret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 
relatives à l'allocation spéciale et au fonds spécial. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 534, et distri- 
butée, Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 
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_— 2 — 
DEPOT D'UNE FROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Basser une proposition de 
résolution tendant: 1° à inviter l’Assemblée nationale à pren- 
dre l'initiative d’une proposition tendant à modifier l’article 6, 
alinéa 2, de la Constitution; 2° à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi en vue de parvenir à uniformiser la 
durée des divers mandats électoraux, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 536, 
distribuée, et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


_— 1 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Durieux un ee supplé- 
mentaire fait au nom de la commission de l’agriculture, sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la fabri- 
cation des pâtes alimentaires (n° 418 et 462, année 1953). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 533 et distribué. 


J'ai reçu de M. de Montalembert un rapport fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant création de ressources au profit 
du fonds d'assainissement du marché de la viande (n° 519 — 
année 1953). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 535 et distribué. 


J'ai reçu de M. Montsarrat un rapport fait au nom de la com- 
æission de l’agriculture, sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, autorisant le Président de la République à rati- 
fier la convention internationale du travail n° 1061 concernant 
les congés payés dans l’agriculture, adoptée par la conférence 
internationale du travail dans sa 35° session, tenue à Genève 
en juin 1952 (n° 437 — année 1953). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 527 et distribué. 


J'ai reçu de M. Deirieu un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l’éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
jeunesse et des loisirs, sur la proposition de résolution de 

. Brizard, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 

rojet de loi en vue de transférer à l'Etat la charge financière 

es commanes relative aux frais d'instruction sebique en ce 
qui concerne les collèges de plus de 200 élèves (n° 495 — 
année 1952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 538 et distribué, 








— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour des 
prochaines séances publiques fixées au vendredi 20 novembre 
1953 : 


A dix heures, première séance publique: 


Vote du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
wrtant déclassement de la section de ligne de Massy-Palaiseau 
à Gallardon de la ligne d'intérêt général de Paris à Chartres 
par Gallardon. (N° 419 et 487, année 1953, M, Jean Bertaud, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
fixant le régime applicable à la correspondance postale, télé- 
graphique et téléphonique dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, (N°s 357 et 46, année 193, 
M. Bouquerel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


Discussion de la question orale avec débat suivante: M. Borde- 
neuve demande à M. le ministre de l'éducation nationale dans 
quelles conditions ont été surmontées, dans leur ensemble, 
les difficuités rencontrées à l’occasion de la rentrée écolaire 
de 1953, et les dispositions qu'il compte prendre ou qu'il à 
déjà prises en vue de la rentrée de 1954. 


A quinze heures, deuxième séance publique: 

Discussion de la proposition de loi, pe par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, relative au secret des 
travaux des commissions d'enquête parlementaires (N° 520 et 
529, année 1953, M. Gilbert-Jules, rapporteur.); 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant création de ressources au profit du fonds d'’assainisee- 
ment du marché de Ja viande, (N°s 519 et 535, annte 1953, 
M. de Montalembert, rapporteur, et avis de la commission de 
l'agriculture.) 

‘ I n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à vingt heures dix minules.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CU D£ La MORANDIÈRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conscil de la République, 
Réunion du 19 novembre 1968.) 


Conformément à larth le 32 du règlement, le président du 


Con le Ja République a convoqué pour le jeudi 19 novembre 
1953 | Vicé-pi lents du Conseil de la République, les prési- 
dents d vriti ions et les présidé nts des groupes. 


la conférence des présidents propose an Conseil de la Répu- 
bia le de tenir séance : 


\ Le vendredi 20 novembre, à 45 heures, pour la discus- 

n du proiet de loi (n° 519, année 193) adopté par l'Asseru- 
blée nationale, portant création de ressources au profit du fonds 
d'assainissement du marehé de la viande. 


B Le mardi 24 novembre, à 15 heures, avee l'ordre du 
jour suivant : 


1° Réponses des ministres aux questions orales sans débat : 

N° 296 et n° 420 de M. Durand-Réviile à M. le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques ; 

No 426, de M. Michel Debré à M. le ministre de l'industrie et 
dn commerce 

N® 490, de M. Auberger à M. le ministre du travail et de la 
eéenrilté sociale : 

N° 42, de M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étran- 


L'ere 


2e Sous réserve de la distribution du g— discussion de 
la proposition de loi (n° 415, année 193) adoptée ge l'Asseui- 
blée nalionale, tendant à compléter l'artic'e 13 de la loi du 
28 pluviôse an VHI relatif aux fonctions exercées par le maire 
en tant qu'ofticier d'état civil. 


3° Discussion du projet de loi (n° 381, année 1%3) adopté 
par l'Assemb'ée nationale, portant fixation du tarif des droits 
de douane d'importation, 


io Di sion du projet de loi (n° 418, année 193) adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la fabrication des pâles 


« ne tint 


C Le ii 26 novembre, à 10 heures du matin, avec 
l'ordre du jour suivant: 

te Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 497, année 1953) sdopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif aux forclusions encourues du fait des grèves sur- 
venues au mois d'août 1953; 

2 Discussion de la question orale avec débat de M. Delalande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques, rela- 
tive au Crédit mutuel du bâtiment, 


D. — Le jeudi 26 novembre, à 15 heures 30, avec l'ordre du 
jour sSuIvar Lt: 


Sous réserve de l'adoption par l'Assemblée nationale, de Ja 
transmission au Conseil de la République et de la distribution 
du rapport, discussion du projet de loi (n° 6763 A. N.) relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de la prési- 
dence du conseil pour l'exercice 1954, étant précisé que ce 
débat commencera par une discussion sur l’ensemble des pro- 
positions budgétaires, précédée par un exposé du rapporteur 
général de la commission des finances, et au cours de laquelle 
le Gouvernement a accepté d'intervenir. 

D'autre part, la conférence des présidents a envisagé la date 
du mardi {® décembre pour la discussion de Ja un orale 
avec débat de M, Rotinat à M. le ministre de la défense natis- 
nale et des forces armées sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour doter le pays de l'armée de sa politique. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présictents, 
(Application de l'article 32 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES, DOUANES ET CONVENTIONS COMMERCIALES 


M. Fousson a été nommé rapporteur des projets de loi adoptés 
par l'Assemblée nationale : 


a) (N° 498, année 1953) tendant à ratifier le décret du 24 mai 
1948 approuvant une délibération prise par le conseil de gou- 
vernement de l'Afrique équatoriale française du 17 juillet 1947 





tendant à la modification de l’articie 90 du décret du 17 février 
1921, relatif au fonctionnement du service des douanes dans 
cette fédération ; 


b) (N° 499, année 1%53) tendant à ratifier le décret du 
28 février 1949: 

1° Approuvant une délibération du 20 décembre 1948 du 
conseil général des Comores tendant à maintenir la réglemen: 
tation et la tarification douanières de ce territoire en harmonis 
avec celles de Madagascar et dépendances ; 

2e Rejetant une délibération du même conseil en date du 
3 septembre 1948 ayant le même objet; 


c) (N° 500, année 1953) tendant à ratifler la délibération du 
9 avril 1918 du conseil d'administration du Cameroun, modifiée 
par la délibération du 5 octobre 1948 demandant la modification 
des articles 51 et 155 du décret du 17 février 1921 portant régle- 
menattion du régime des douanes dans ce territoire ; 


d) (N° 501, année 1953) tendant à approuver le décret du 
22 septembre 1948 suspendant pendant une nouvelle période 
de six mois, à compter du 21 octobre 1948, la perception des 
droits de douane d’entrée en Afrique occidentale française ; 


e) (N° 502, année 1953) tendant à ratifier le décret du 16 avril 
199 approuvant la délibération du 27 décembre 1948 du conseil 
privé de la Côte française des Somalis, tendant à constituer :e 
territoire précité en zone franche et, par voie de conséquence, 
à supprimer le tarif douanier ainsi que la rég'ementation 
douanière de ce territoire. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Rochereau a été nommé rapporteur pour avis du pu 
de loi (n° 4%, année 1%3), adopté par l'Assemblée nationale 
relatif à la ratification des aceords conclus à Paris, le 20 m 

1953 entre la France et la Sarre, relative aux pouvoirs des 
services de police sarrois et français en territoire français et 
sarrois renvoyé pour avis à la commission des affaires éca- 
nomiques, et pour le fond à la commission des affaires élran- 


gères, 





APFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Pinton a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 493, 
année 1%:3), adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la rati- 
fication des accords conclus à Paris le 20 mai 1953 entre la 
France et Ja Sarre et de la convention du 31 mai 1952 entre Ja 
France et la Sarre relative aux pouvoirs des services de polies 
sarrois et français en territoire français et sarrois, 





AGRICULTURE 


M. Montserrat à été nommé rapporteur du projet de lot 
(n° 467, année 1933) adopté par l’Assembiée nationale, autori- 
sant le Président de la République à ratifier la convention inter- 
nationale du travail (n° 99) concernant les méthodes de fixa- 
tion des salaires minima dans l’agriculture. 


M. Primet a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 416, année 1953), adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant la ratification du traité francs-néerlandais cone!u à Paris 
le 2 juin 1948 renvoyé pour le fond à la commission du travail. 


M. Naveau à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 519, année 1953), adopté par l'Assemblée nationale, portant 
création de ressources au profit du fonds d'assainissement du 
marché de la viande renvoyé pour le fond à la commission des 
finances, 





BOISSONS 


M. Jean Durand à élé normmé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 466, année 1953) de M, Jean Durand, tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger le décret du 23 octobre 
1952 augmentant d'un demi-degré le degré minimum des vins 
de pays fixé à l'article 294 du code du vin. 


M. Jean Durand à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 474, année 1953) de M. Jean Durand, tendant 
à inviter le Gouvernement à rapporter au 31 juillet 1954 le délai 
du 15 février 1954 prévu pour la fourniture d'alcool provenant 
de la distillation obligatoire des vins de la campagne 1952-1955. 
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ÉDUCATION NATIONALE 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 517, année 1953) de MM. Restat et Bordeneuve, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à dégager des crédits pour le 
premier équipement des internats et anuexes des cours Complé- 
mentaires. 


FINANCES 


M. Maroger a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 495, année 1953), adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la ratification des accords conclus à Paris, le 20 mai 
4953, entre la France et la Sarre et de la convention du 31 mai 
1952 entre Ja France et la Sarre, relative aux pouvoirs des ser- 
vices de police sarrois et français en territoire français et sar- 
rois. Renvoyé pour le fond à la commission des affaires étran- 
gères. 


INTÉRIEUR 


Mme Devaud a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 463, année 1953) de Mme Jacqueline Thome- 
Patenôtre tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder, 
en 1954, à un dénombrement général de la population. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Vanrullen à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 488, année 1953), adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à fixer le statut du personnel de la caisse nationa.e de 
l'énergie. 


M. Bousch a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 495, année 1953), adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la ratification des accords conclus à Paris, le 20 mu 
1953, entre la France et la Sarre et de la convention du 31 mai 
1952 entre la France et la Sarre, relative aux pouvoirs des ser- 
vices de police sarrois et français en territoire français et 
sarrois. Renvoyé pour le fond à la commission des affaires 
étrangères. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M, Abel-Durand a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 478, année 1953), adopté par l'Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de Ja République à ratifier la convention 
entre la France et la principauté de Monaco sur la sécurité 
socia.e. 


M. Abel-Durand à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 479, année 1953), adopté par l'Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratifier l'accord entre 
la France et l’organisation du traité de l’Atlantigue-Nord sur 
l'application de la légis'ation française de sécurité sociale au 
personnel employé par ladite organisation. 


M. Abel-Durand à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 496, année 1953), adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratifier Ja convention 
internationaie de travail n° 97 concernant les travailleurs 
migrants, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 19 NOVEMBRE 1953 


Application des articles 82 et 83 du règlement aïînsi conçus: 

« Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuven( étre posées que par un seul 
sénaleur et à un seul ministre. » 

« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compile rendu in exltenso; dans Le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

.« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 





qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle fl n'a pas été répondu dans les 
déla s prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion, » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4596. — 19 novembre 1953 — M. Charles Laurent-Thouverey 
demande à M. le président du conseil: 1° combien de dossiers ont 
été déposés au titre de la loi du 6 juin 1951 et combien de fonc- 
tionnaires résistants ont obtenu salisfaction à ce jour; 2° combien 
de dossiers ont été déposés au titre de la loi du 26 septembre 1461 
et combien de fonctionnaires résistants ont obtenu satisfaction à 
ce jour; 3° quel est le nombre des fonctionnaires suspendus ou 
révoqués, bénéficiaires des lois d'amnistie successivement volées 
par le Parlement, 4° quel est le nombre des fonctionnaires, bénéfi- 
ciaires des lois, actuellement réintégrés, 


AGRICULTURE 


4597. — 19 novembre 195%. — M, Jacques Debû-Bridel expose À 
M. le ministre de l'agriculture que les travailleurs et employeurs 
des associations ou sociétés agricoles sont, en ce qui concerne les 
départements de ia Seine et de la Seine-et-Oise, obligatoirement 
affiliés à Ja caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles de l'lle- 
de-France, 22, rue de Charonne, Paris; que cet organisme à caractère 

rivé n'en exerce pas moins des attributions réglementaires sous 

e contrôle de l'Etat: que les sociétaires sont tenus à l'écart des 
actes de gestion; qu'ils ne peuvent obtenir l'extrait conforme des 
statuts, la liste des membres du conseil d'administration, copie 
du bilan et du compte de résultat, et qu'ils sont simplement 
appelés à inlervalles espacés de plusieurs années, à voter dans les 
mairies pour des gens qu'ils ne connaissent pas; que cette silua- 
tion est la négation des principes mutualistes et lui demande: 10 si 
on ne pourrait pas envisager pour ce gence d'associations la tenue 
annuelle d’assermmbh'ées générales à sections, par analogie à ce qui 
a lieu pour les coopéralives agricoles à circonscription territoriale 
étendue, où chaque sociétaire puisse être exactement informé du 
fonctionnement de l'organisme auquel il se trouve rattaché ; et dans 
cetle attente de faire publier au Journal officiel un rapport annuel 
sur ;'âäpplication de la mutualité en agriculture en matière d'assu- 
rances sociales, d'allocations familiales, dans la forme du compte 
rendu similaire établi par Ja sécurité sociale ; 20 de lui faire connaitre 
enfin par grands chapitres pour la caisse mutuelle de l'Ile-de-France 
susmentionnée — année 1952 on à défaut exercice 1951 — le mon- 
tant des cotisations encaissées, la valeur des frais de gestion, l’im- 
portance des prestations servies, et cela tant pour la branche assu- 
rances sociaies que pour celle des allocations familiales. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4598, — 19 novembre 1953. — M. Albert Denvers demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre s'il compte 
prendre les indisensables mesures qui s'imposent pour assurer, 
dans un temps au:si court que possible, l'examen et Va liquidation 
des dossiers de pécule des 800000 avants droit, lui rappelle qu'à 
la cadence actuelle et avec le faible effectif du personne! des délé- 
galions interdéparlementales, les opérations de règlement du pécule 
dû aux anciens prisonniers de guerre dureront encore longlemps, 
pour ne pas se terminer avant 1963, c'est-à-dire 18 ans après la fin 
de la guerre, et 12 ans après l'inscription du premier crédit inscrit 
au budget de l'Etat; et lui signale en particulier la situation de 
la délégalion interdépartementale de Lille qui, par manque de per- 
sonnel, nè peut liquider que 1.500 demandes par mois. 


BUDGET 


4599. — 19 novembre 1953. — M. Henri Cordier expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas d'une société qui a élevé, en 
1933, une construction sur un terrain loué, à la condition, prévue 
dans le bail, qu'à l'expiration dudit bail les constructions édifiées 
par le locataire reviendraient au propriélaire sans indemnité. La 
société a acheté le terrain en 194, de sorle que la construction 
n'est, en fait, jamais sortie de son actif. La société en cause, dési- 
rant prôcéder à la revision de son bilan, il demande si elle peut 
appliquer à la construction le coefficient de réévaluation relatif à 
l’année de son achèvement et au terrain celui de l'année de son 
acquisition. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4600. — 19 novembre 1952, — M. Henri Parisot demande à M, 1e 
ministre des finances et des affair2s économiques de lui préciser si 
une commune dépourvue d'industries et de patrimoine et dont les 
ressources sont uniquement constilutes par l'impôt et les taxes 
peut, à l’orcasion des marchés de fournilures passés par une école 
norrmale d'inslituteurs et un établissement hospitalier de 41.700 lits 
situés sur son lerritoire, demander à ces établissements d'inclure 
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dans les conditions particulières desdits marchés une clause prescri- 
vant aux f rs de l'extérieur (d grossistes en règle gimé- 
rale, d'élre domcile dans la commune en cause pour le versement 
de la « ta ile Celle pratique comporte une interprétation 
libérale des textes en vigueur afin de ménager le contribuable local 
par un roissement de elles tiré de la perception de la « taxe » 
frappant les marchandi destinées aux denx établissements précités, 
{ ! Û t être fourmies par le commerre local 
« # [AE L t de détaillants, La commune dont il s'agit 
ne flic ie tu ! Î * ét tion de la taxe locale, le revenu 
par | nt légerement supérieur au chiffre déterminé gar la 
3 cr 1 





INFORMATION 


am 19 novembre 195%. — M, Jean Coupigny demande à M. le 
ssorétaire d Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 


sh! cons.dère pas comme une pr pitation intempestive de ba 

urt ! s services de la radiotélévision francaise l'annonce dans les 
i'letins de nouvelles, de bless res survenues en Indochine à des 
pilita nomméiment désignés, avant que leurs famiiles n'en 
aient «té à par la vole normale; « faits étant de natüre à 
deter Linquetude dans ecaucoup di foyers. 





POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


am. — 19 novembre 1953. — doseph-Marie Leccia expose à 
M. le ministre des postes, terasse «tt , que la loi du 
20 seplembre 1%48, relalise à la péréqualion des pensions, stipule 
dans son article €1 les conditions dans lesquelles doit être établie 
pour claque catégorie de retraités la liqu dation de cette pension; 
fai rappelle qu'en ce qui concerne la catégorie des receveurs des 
P, T. 1. des modifications sont intervenues successivement en 1943 
et en 1MS dans le classement hiérarchique en ajoutant aux 7 clas- 
ses primitivement prévues, dont una hors classe, une classe excep- 
tonnelle, puis une classe hors sûre; ces modifications ont eu comme 
conséquence fâcheuse, pour les retraités antérieurs à 1913 ou à 198, 
de moditler leur rang de classement dans la catégorie et de les 
pénaliser dans la liquxiation de leur retraite; il demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire bénéticier ces relraités du 
changement dans la calézor.e et leur attribuer ainsi le bénéfice 
de La retrate auquel is ont droit, compte tenu, non pas de l'appel- 
lation dont ils bénficiaient au moment où ils étaient en activité, 
mais du rang réel qu'ils occupaient dans la classification. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4603, — 19 novembre 195% — M, Charles Laurent-Thouverey 
expuse à M, A anse de la reconstruction et du légement qu en 
d du 20 avril 1%48, \ préfet en foncUon a pris un arrèté reéqui- 
sitionnant vw pièce d'un logement, au pro = d un professeur de 
d dE d e cheft-Heu du départeme qu'il est indiqué 
sur Û » le bénéliciaire est prioritaire aa titre de fonclion- 
naire mulé; mais, d'une part, il est econsiant que <e prolesseur 
n'était pas muté, puisque nommé dans une faculté de province 
depuis 1215 et, pour la première fois, dans un emploi de fonction 
publique. I ne pouvait donc s'agir d'une mulalion d'un fonction- 
naire, d'autre part, ce professeur possédait alors et possède toujours 

Paris son domicile principal où il demeure la majeure partie de 


à 
l'année, IL ne vient en province que trnis jours par semaine, il 
reste à Paris toutes les vacances universitaires et les quatre autres 
vurs de la semaine; il demande: 1° si pareille situation est régu- 
{. \u regard de l'ordonnance du 11 octabre 19:55; 2e si le pré- 
fet ne t à tout moment lever une réquisiltion en vertu de l'ar- 
ticle 2 de cette ordonnance, motu proprio où sur la demande du 
propridtaire; 3e s'il n'est pas tenu de le faire en verim de l'article 
in ne au 13 où le bénéficiaire utilise arbitrairement la cuisine, 
contre !a mté de l'actuel oceupant et à l'encontre de l'arrêté de 
| \ ne porte que sur une seule pièce et les installations 
elle urique pièce 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4604 — 19 novembre 197. — M, Jean Reynouard ermande à M. le 
ministre de la sante pubique et de la population s'il est exact que 
_ é » à l'enfance doirent prendre en charge les 

enfants recueillis dans le orphe:imats annexés aux hôpitaux ou L9s- 
pices, el dans ce cas quel peut être le lexie applicable en la matière; 
dans la négalive il lai demande s'il est exact qu'un {el, système 
fon e dans le département de la Seine et à nouveau ên vertu de 
quel texte ou de quelle convention. L 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


605 19 novembre 1953 M. Emile Vanrulten exnoce à M. Île 
ministre du travail et de la Log sociale qu'une personne exer- 
çcant ju p ion de ga its se voil coniesier par la caisse 
d'allocations familiales du Pas-de-Calais la qualité de salariée en 
vertu des sitions d'une lettre ministérietle du 5 septembre 1%; 
par nire, la caisse de sécurilé sociale de la même r'gion recon- 
J \ l'intéresste In qualité de salariée et la possibilité, en vertu 
de la circulaire miruistorielle 24555 du % août 1947, d'ellectuer elle- 





mème ces versements au lieu et place des employeurs; il demande 
s'il a envisagé une harmonisation des points de vue de la sécurité 
sociale et des caisses d'allocations familiales et si possible de faire 
rec onnaitre vis-à-vis de cette dernière organisation la qualité de 
salariée et le droit aux prestations qui en découle, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4606. — 19 novernbre 193%. — M, Michel de Pontbriand expose à 
M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme 
que l'arrêté du 13 décembre 1952 impose aux propriétaires de véhi- 
cules d'une charge utile de plus de 2 tonnes la détention d'un carnet 
de bord et Ini demande: te s'il exisle des catégories professionnelles 
d'usagers qui sont exemptes de cette formalité ; 2° dans l'affirmative, 
lesquelles ; %e les raisons qui motivent la prescriplion d'une telle 
réglementation et des formalités qui en découlent — qui se tradui- 
sent par des perles de lemps, des frais incvitables, facteurs de 
l'augmentation du coût de la vie; 4° s'il ne considère yes opportun, 
à l'exemple de ce qui se faisait dans le passé, d’exempter de cette 
formalité les opérations privées de camiomnage rural et, en parti- 
culier, celle du ramassage qnotidien du lait à la ferme (décrets-lois 
du 12 novembre 1938 et du Z mai 1939, art. 21 et 49). 


++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


4513. — M. Philippe de Raincourt demande à M. le ministre de 
l’agriculture s'il est exact que: 19 Je Maroc et l'Algérie aient acheté 
du blé roumain vour leur consommation locale; 2° kes grands mou- 
lains de bakar aient acheté du blé américain; au cas où ces informa- 
tions seraient fondées, queiles sont les raisons qui ont conduit le 
Gouvernement à laisser faire ces opérations, alors que la métropole 
est largement excédentaire de blé et qu'il eût été normal que n03 
populations d'outre-mer soient alimentées par du blé français. 
(Question du 2% octobre 1953 } 


Réponse. — 1° Réponse affirmative. Des achats de blé roumain 
ont été contractés: par le Maroc, le 16 avril 1953, pour 38.000 tonnes, 
par l'Algérie, le 6 juin 1953, pour 22.009 tonnes. Ces achats ont été 
autorisés eu égard aux perspectives défavorables que présentait, 
aux dates susdites, la révolte française de #%53; 2e l'alimentation 
des populations de l'Afrique noire est réalise à partir de fournitures 
de farine française ou de blé français. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4525. — M. Jean Coupigny demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si le surclassement indiciaire est régulièrement appliqué 
au personnel métropolitain détaché outre-mer, notamment en ce qui 
concerne le persornel en fonction dans les services de police de 
l'Afrique équatoriale francaise, comme le prévoyait la circulaire 
n° Gr Pel, du 20 septembre io. (Question du % octobre 19%.) 


Réponse. — La circulaire no 699%/Pel, du 20 septembre 1951 ne 
prévoit pas qu'un surclasserment indiciaire, pour les fonctionnaires 
métronolilains servant dans les territoires d'outre-mer, doive obliga- 
tourerment être atlribué. La question posée comporte donc une 
réponse négalive. 





INTERIEUR 


ant. — M. Marc Rutart signale à M. le ruinistre de l'intérieur 
quun ancien minisire de la santé publique élait sous-chef «te 
bureau au ministère des finances lorsqu'il sollicita du gouverne- 
ment de fait de Vic » À, et oblint le poste de sous-préfet de 1re classe, 
par décret en date du 31 @rtobre 19%%0; qu'il a été successivement 
directeur des renseignements généraux au ministère de l’intérieur, 
ge À de la Loire et préfet régional de Lyon; que, par décret du 

juillet 195, il a été révoqué “de son titre de prélet régional et a 
vu anouler Sa nomination de sous- -préfet de 1" elasse; que, par 
décret du 5 juillet 1916, il a été mévoqué comme sous-préfet de 
1e classe, et demande pour quelles raisons ou en vertu de quelle 
décision il a pu être l'objet d'um décret en date du 2 novembre 1%0 
acceptant sa démission de préfet hors classe; pour quelles raisons 
ledit décret, paru au Journal officiel du 15 novembre 1950, n’a pas 
porté une seule signature; pour quelles raisons et en vertu de 
quel texte le décret du 1 mars 1%2 a nommé l'intéressé préfet 
honoraire, s'il est, enfin, d’autres cas où des préfets on sous-préfels, 
révoqués par le conseil d'Etat en apr'ication de la législation en 
vigueur, ont été honorés par le Gouvernement de la République, 
(Question du 24 février 151.) 


Réponse. — Le décret du ? novembre 1950, visé par l'honorable 
parlementaire, a eu pour objet de régulariser définitivement, après 
revision, la situation administrative de l'intéressé. Ce décret, enmme 
il est usuel en matière de décisions individnelles, a fait hr 
d'une publication an Journal officiel sous forme d'extrait, laquelle 
ne comporte pas mention des ne grue ge L'honorariat ensuite 
accordé à l'ancien haut fonclionnære visé par la question, a pu lui 
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étre conféré, dans la plénitude des attributions du pouvoir exécutif, 
en raison des témoignages favorables contenus dans son 
Enfin, deux préfets révoqués au lendemain de ja Libération et axant 
obtenu une revision de leur situation administrative ont été, posté- 
rieurement à cette nomination, nommés préfets honora res. 


dossier. 





4465. — M. Waïdeck L'Huillier signale à M, le ministre de l'inté- 
rieur la situation d'un directeur général des services techniques 
d'une commune qui a pris ses fonctions le 1 déceribre 19:17, dont 
le contrat, en date du 12 janvier 1948, a été approuvé le 10 mars 
1948, et qui voudrait être titularisé; expose que celle mesure est 
rendue possiblé par les dispositions combinées des articles 20 et 21 
de la loi statutaire n° 52-432 du 28 avril 1952 qui ne soumeltent 
pas cet emploi à la limite d'âge prévue pour le recrutement des 
agents des autres catégories; que, par ailleurs, l'intéressé, pourvu 
du diplôme d'ingénieur des arls et manufactures, possède l’un des 
titres énumérés par la circulaire ministérielle n° 13 du 7 janvier 1919 
dont les dispositions ont été reprises par la délibéralion du 9 février 
4949, relative au reclassement du personnel municipal; que, de 
même, la question du stage ne semble pas devoir se poser Ctant 
donué que l'article 6 du contrat prévoit que « exceptionnel'ement 
la première année sera considérée comme stage »; et demande si, 
en ce qui concerne son traitement, l'intéressé pourrait conserver le 
bénéfice de la première classe résultant de son contrat -ou seule- 
ment celui des services accomplis depuis 1947, pour une durée de 
4 ans 9 mois 15 jours de services de guerre 1914-1918 élant dans 
tous les cas à prendre en considération pour le calcul de son ancien- 
neté ; si, enfin, l’on pourrait allouer à l'intéressé une indemnité diffé- 
rentielle ou compensatrice au cas où le nouveau traitement de cet 
agent serait inférieur à l'ancien. (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse. — 1° L'interprétation donnée par l'honorable parlemen- 
taire aux dispositions des articles 20 et 21 de la loi du 28 avril 1992 
portant statut général des fonctionnaires communaux et aux pres 
criptions de l'arrêté ministériel du 19 novembre 1938, commenté par 
la circulaire n° 13 du 7 janvier 1949, est exacte; 2° en verlu de l’ali- 
néa 3 de l’article 21 de la loi précitée du 28 avril 1952, un agent 
communal peut être tilularisé après avoir efleciué un slage d'une 


durée minimum d'un an. Le maire de la commune dont il s’agit 
peut donc procéder à la titularisalion immédiate de l'intéressé, 


us. celui-ci peut étre reclassé conformément aux prescripiions du 
dernier alinéa de l'article 31 du statut général des fonctionnaires 
communaux à un échelon tenant compte: a) de ses services mili- 
tuires ; b) de celles des années de services communaux déjà accomplis 
qui pourraient, compte tenu des circonstänces de l'espèce, et notam- 
ment du caractère permanent ou non de l'emploi ainsi occupé, 
être considérées comme un stage, la durée maximum de celui-ci 
n'ayant pas été fixée par la loi 


a — ———— 


4510. — M. André Southon demande à M. le ministre de l’intérieur 
si une employée de mairie, titulaire, qui perçoit l'allocation de 
salaire unique de la commune et non de la caisse départéementaie 
d'allocations familiales, peut prétendre au bénéfice d'un prêt pour 
l'amélioration de l'habitat, prêt dont elle pourrait éventuellement 
bénéficier si elle dépendait directement de la caisse départementale 
d'allocations familiales. (Question du 13 octobre 1953.) 


Réponse. — La question posée comporte une réponse affirmalive. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 19 novembre 1853. 
SCRUTIN (N° 140) , 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi relatif à la ratification 
des accords conclus entre la France el la Sarre. 


Nombre @0s Volants... so 0000000.0 000.30 9 +. 309 
Majorité absolue.........osoosscsocoocsococeoves 958 
Pour J'adoption.....spssrssssesse 293 
Contre ....ssooocoooocososoeosess D 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 








MM. Charles Barret (Haute-| Raymond Bonnefous, 
Abel-Durand. Marne). Bordeneuve. 
Ajavon. Bataille, Borgeaud. 
Airic. Beauvais. Pierre Boudet, 
Louis André. Bels. Boudinot. 
Philippe d’Argenlieu. | Benchiha Abdelkader.! Marcel Boulangé (ter- 
Assaillit. Jean, Bène. ritoire de Belfort). 
Robert Aubé, Benhabyles Cherif, Georges Boulanger 
Auberger. Georges Bernard. (Pas-de-Calais). 
Aubert. Jean Bertaud (Seine).|Bouquerel. 
Augarde. Jean Berthoin. Bousch. 
Baratgin. Biatarana. André Boutemy, 
Bardon-Damariid, Boisrond. Boutonnat. 
de Bardonnéche, Jean Boivin-Cham- À 
Henri Barré (Seine), peaux. Bretltes, 











Brizard. 

Mme Gilberte 
Brossolette. 

Martial &rousse, 

Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 

Juiien Brunhes 
(Seine), 

B'uyas. 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mine Marie-Hélène 
Cardot. 

Juies Castellani. 

Frédéric Cayrou, 

Chambriard, 

Champeix, 

Chapalain 

Gaston Charlet, 

Chastel. 

Chazelte. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier, 

Clerc. 

Colonna. 

Pierre Commin. 

Henri Cordier, 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Coudé du Foresto. 

Coupigny. 

Courriére. 

Courroy 

Mine Crémieux 

barmanthé, 

Dassaud,. 

Jacques PDebù-Rridel. 

Mme Marcelle Lrelabie. 

Delalande. 

Claudius Delorme, 

Delr'eu, 

Denvers, 

Paul-Emile Descomps. 

Deutschmann. 

Mine Marcelle Devaud. 

Mamadou bia. 

Amadou PBoucouré. 

Jean Doussot, 

Driant. 

René Dubois 

Roger Duchet. 

Dulin, 

Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durand-Réville, 

Durieux, 

Enjalbert, Ld 

Estève. 

Ferhat Marhoun. 

Ferrant. 

Fléchet 

Pierre Fleury. 

NT. — Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Fousson. 

de Fraissinette. 

Franck-Chante, 

Jacques Gadoin. 

Gaspard, 

Gatuing. 

Julien Gautier, 

Etienne Gay. 

de Geoffre. 

Jean Geoffroy. 

Giacomoni. 

Giauque. 


Pierre- 


Gondjout. 

Hassen Gouled. 
Grassard, 

Robert Gravier, 
Grégory. 

Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 

Léo Harnon, 
Hartmann. 
Hauriou, 

Hoeffel, 

Hourke. 

Houdcet. 

Louis Ignacio-Pinto. 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 

Josse. 
Jozeau-Marigné, 
Kaib. 

Kalenzaga, 
Koessler. 

Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

de Lachomette 
Georges Lalargue, 
Louis Laflorgue, 
Henri Lafleur. 
ae La Gontr'e, 
Ralijaona Laingo. 
Albert Lamarque. 
Lamousse, 
Landry. 

René Laniel. 
Lasolarié. 
Laurent-Thouverey, 
Le Bascer. 

Le Bat 

Leccia. 

Le Digahel, 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 
Lelant, 

Le ILéannec, 
Marcel Lernaire, 
Claude Lemaitre, 
Léonettr. 

Le Sassier-PBoisauné, 
Emilien Lieutaud, 


Liot 
Litaise 
Lodéon,. 


Longechambhon. 
Longuet, 

Mahdi Abdallah. 
Georges Maire, 
Malécaot. 

Jean Malonga. 
Gaston Manent, 
Marcilhacy. 

Jean Maroger, 
Maroselli. 

Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Jacques Mastæau. 
de Maupeou. 
Henri Mauroil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 
de Menditte, 
Menu. 

Mér.e. 

Michelet. 

Milh. 

Minvielle, 

Marcel Molle, 
Monichon. 
Monsarrat, 

de Montalembert, 
Montpied. 

de Montullé. 
Chartes Morel. 
Motais de Narbonne, 
Marius Moutet. 
Léon Muscatelli. 
Naveau. 

Arouna N'Joya. 
Novat. 





Gibert-Ju'es. 


MM. 
Berlioz. 
Nestor Calonne, 
Chaintron. 
Léon David. 
Mie Mireïlle Dumont 
{Bouches-du-Rhône). 


Charles Okala, 


Ont voté oontre: 


Jules Olivier. 
Alfred Paget. 
Ilubert Pajot. 
Paquirissamnypoullé. 


Parisot 

Pascaud, 

François Patenûtre, 
Pauly. 

Paumeile, 


Pellenc. 

Perdereau. 

Péridier, 

Georges Pernot, 

rerrot-Miseon, 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 

Piates, 

Pic. 

Pidoux de La Maduère, 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-ct-Moselte). 

Jules Pinsard (Saûne- 
ct-Loire). 

Pinton 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

llazanet 

Alain Poher, 

Poisson 

de Pontbriand. 

(abriel Puaux, 

Rabouin. 

Radius 

le Raincourt, 

Ramampy, 

R 1Zac 

Res'a 

Réveillaud. 

Reynouard, 

crez. 





Robert, 

|Rochereau, 

Rogicr 

Romant, 

Rotinat, 

Alex Roubert, 

Ernile Roux. 

Mare Rucart. 

Francois Ruin, 

Marcel Rupied, 

ba Gontchormé, 

saller. 

Salinean. 

François 

Schwartz. 

Sclafer, 

Séné. 

Yacouba 

Soldani. 

Southon. 

Ravmond Susset, 

Svmphor. 

Edyard Taijhades. 

Tamzali Abdennour, 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Ternynek, 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry Torrès. 

Diongolo Traore, 
Amédée Valeau. 

Vandaele. 

Vanrullen. 

Henri Varlot, 

Vauthier. 

Verdeille, 

Vourc'h, 

Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker, 

Miche! Yver, 

Joseph Yvon, 

Zafimahova, 

Z£le. 

Zussy, 


| 
| 
| 
| 


sal 


Schleiler, 


Sido. 





Mme Yvonne Dumont|Waïldeck L'Hujllier, 
i Georges Marrane, 

Namy. 

Général Petit, 

Primet, 

Ramette, 


(Seine), 
Dupic. 
Dutoit. 
Franeeschi. 
Mme Girault, 
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N'ont pas pris part au vote : 
MM 
Armen,!aud Coulibaly Ouezzin. Mostefar El-NHadi, 
Pierre Berlaux Florisson Sid-Cara Cherif, 
(Soudan). Haïdara Maharnane. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Michel Debré et de Villoutreys. 
N'ont pas prs part au voie : 
M. Gast Monnerville, président du Conseil de la Répullique, 
el M. I Coty, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avalent été de: 
Nombre des volants. .sssossssess coééertsesscsoc ce 913 
Majorité absolu ons cons ensoseseseeseene e 45 
Pour l'ad doopossessseoceseese 297 
COMME soccossaoéstinéndisésissèrad 16 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


peut à la li 





è de scrutin ci-dessus, 





Rectifications 
au compte rendu in exlenso de la séance du jeudi 12 novembre 1953. 
(Journal officiel du 13 novergbre 1953.) 





Dans le scrutin (n° 137) (après pointage) sur la demande de priorité 
applicable à la proposition de résolution (no 3), présentée par 
M. Marcel Plaisant, en conclusion du débat sur les questions orales 
de MM. Michel Debré et Motais de Narbonne (guerre d'Indochine 
et statut des Elals associés), 


M. Marcel Lemaire, porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu voler « contre ». 





Dans le scrutin (no 128) sur le deuxième alinéa de la propositiom 
de résolution (n° 3), présentée par M. Marcel Plaisant, en con€lu- 
sion du débat sur les questions orales de MM. Michel Debré et 
Motois de Narbonne (guerre d’Indochine et statut des Elats asso- 


Ciés), 


M. Marcel Lemaire, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement » 





Paris, — Jmprimerie des Journaux officiels. 31, quai Vollaire, 





